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L’Union européenne 

L’Union européenne (UE) est une association supra-
nationale de 28 Etats souverains (état en 2015), qui 
compte plus de 507 millions d’habitants. Les Etats 
membres délèguent certains pouvoirs de décision et 
compétences à des organes communs. Dans les do-
maines couverts par des traités, les règlements et les 
directives de l’UE ont force obligatoire pour les Etats 
membres. La politique commerciale, le secteur doua-
nier et les règles régissant la concurrence en sont 
quelques exemples. 

Les Etats membres coopèrent en outre étroitement 
dans les domaines de la justice et des affaires inté-
rieures, afin de créer « un espace de liberté, de sécurité 
et de justice » et une politique étrangère et de sécurité 
commune leur permet de présenter une image unifiée 
de l’UE vis-à-vis de l’extérieur. A l’aune de son produit 
intérieur brut, le marché intérieur européen est le plus 
grand marché commun du monde. Il repose sur les 
quatre libertés fondamentales que sont la libre circu-
lation des marchandises, des personnes, des services 
et des capitaux. Enfin, l’UE a formé une Union écono-
mique et monétaire, dont font partie 19 de ses Etats 
membres (état en 2015), leur monnaie commune étant 
l’euro.

Le système politique de l’UE repose actuellement sur 
deux traités fondamentaux, qui prévoient des règles 
aussi bien supranationales qu’intergouvernementales. 
Les principaux organes de l’UE sont les suivants  : le 
Conseil européen, qui réunit les chefs d’Etat ou de gou-
vernement des Etats membres ; le Conseil de l’Union 
européenne (aussi appelé « Conseil des ministres »), 
où se retrouvent les ministres des gouvernements des 
Etats membres ; le Parlement européen, qui représente 
les citoyens de l’UE ; la Commission européenne, qui 
joue le rôle d’organe exécutif et, enfin, la Cour de jus-
tice de l’Union européenne, en tant qu’organe juridic-
tionnel. 

Depuis fin 2009, l’UE est dotée d’une personnalité ju-
ridique propre et dispose d’un droit de parole et d’un 
droit de regard auprès des Nations Unies. Elle s’est en 
outre engagée à adhérer à la Convention européenne 
des droits de l’homme (CEDH). L’UE possède égale-
ment le statut d’observateur auprès du G8, le forum 

1946

Winston Churchill
En septembre 1946, Winston 
Churchill, premier ministre bri-
tannique de mai 1940 à juillet 
1945, appelle l’Europe à s’unir sur 
le modèle des Etats-Unis. « Les 
‹Etats-Unis d’Europe› permettront 
à la famille européenne de vivre 
dans la paix et la sécurité », déclare 
l’homme d’Etat dans un discours 
prononcé à l’Université de Zurich. 

1950

Robert Schuman
Le 9 mai 1950, Robert Schuman, 
ministre français des affaires étran-
gères, lance l’idée suivante : mettre 
la production française de charbon 
et d’acier en commun avec celle 
de la République fédérale d’Alle-
magne et ouvrir cette association 
aux autres pays européens. Cette 
idée est à l’origine de l’actuelle 
Union européenne et c’est pour-
quoi le 9 mai – sacré Journée de 
l’Europe – est commémoré chaque 
année dans toute l’UE depuis 1986. 

1951

Traité de Paris 
Le 18 avril 1951, la République 
fédérale d’Allemagne, la France, la 
Belgique, l’Italie, le Luxembourg 
et les Pays-Bas signent à Paris le 
traité instituant la Communauté 
européenne du charbon et de l’acier 
(CECA). Le but est de créer, au 
lendemain de la Seconde Guerre 
mondiale, un marché commun 
entre partenaires égaux en droits. 

1955

Conférence de Messine 
Lors d’une conférence qui les 
réunit à Messine début juin 1955, 
les ministres des affaires étrangères 
des six Etats membres de la CECA 
décident d’étendre le processus 
communautaire appliqué au charbon 
et à l’acier à toute l’économie. 

L’UE-28 en bref
Etats membres : Allemagne, Autriche, Belgique, Bulgarie, Chypre, Croatie, Danemark, Es-

pagne, Estonie, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Irlande, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxem-

bourg, Malte, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République tchèque, Roumanie, Royaume-Uni, 

Suède, Slovaquie, Slovénie.

Population : Plus de 507 millions de personnes. Le pays le plus peuplé est l’Allemagne, avec 

80,6 millions d’habitants. Le pays le moins peuplé est Malte, qui compte environ 425 400 

habitants. L’UE occupe en termes de population le troisième rang mondial, après la Chine 

et l’Inde. 

Superficie : Plus de 4 millions de km2. Le pays possédant la plus grande superficie est la 

France (544 000 km2) et le plus petit pays est Malte (300 km2).

Langues officielles  : 24. Les députés du Parlement européen ont le droit de prendre la 

parole dans n’importe quelle langue officielle de l’UE. La Commission européenne possède 

l’un des plus grands services de traduction au monde. Il compte 1 750 linguistes.

Economie : PIB 2014 : 13 920 milliards d’euros. L’économie de l’Union européenne, mesurée 

en termes de production de biens et de services (PIB), dépasse aujourd’hui celle des Etats-

Unis (13 111,7 milliards d’euros). 

Commerce : La part de l’UE dans les importations mondiales s’élève à 15,2% (2013), ce qui 

la situe au deuxième rang mondial, juste derrière les Etats-Unis (15,9%). La part de l’UE dans 

les exportations mondiales s’élève à 16% (2013), ce qui la situe au premier rang mondial, 

devant la Chine (15,4%) et les Etats-Unis (11%). 

Source : Eurostat
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des plus grandes puissances économiques, fait partie 
du G20, le groupe réunissant les 20 principaux pays 
industrialisés et pays émergents, et représente ses Etats 
membres au sein de l’Organisation mondiale du com-
merce (OMC). 

« Unie dans la diversité », telle est la devise de l’UE. 
Elle rappelle que les Etats de l’UE se sont associés non 
seulement pour des raisons économiques, mais aussi 
au nom de valeurs communes : respect de la digni-

té humaine, liberté, démocratie, égalité, Etat de droit, 
défense des droits de l’homme et des droits des mino-
rités. Les Etats membres de l’UE s’engagent conjointe-
ment en faveur de la paix et de la prospérité, tout en 
respectant la diversité de leurs cultures, de leurs tradi-
tions et de leurs langues respectives. 

La mission que l’UE s’est fixée pour le XXIe siècle est 
multiple :

•	 	préserver la paix entre les Etats membres ; 
•	 	inciter les pays européens à coopérer encore plus 

étroitement ;
•	 	veiller à ce que ses citoyens puissent vivre en sécu-

rité ; 
•	 	promouvoir la solidarité économique et sociale ;
•	 	défendre l’identité et la diversité européennes dans 

un monde globalisé ;
•	 	propager les valeurs européennes communes.
 
En 2012, l’UE a reçu le prix Nobel de la paix. Cette 
distinction récompensait « son action menée depuis 
plus de soixante ans pour faire avancer la paix et la 
réconciliation, la démocratie et les droits de l’homme 
en Europe ». 

1957

Traités de Rome 
Le 25 mars 1957, les six Etats 
parties au Traité de Paris signent, 
à Rome, les deux traités instituant 
respectivement la Communauté 
économique européenne (CEE) et la 
Communauté européenne de l’énergie 
atomique (EURATOM), qui entrent 
en vigueur le 1er janvier 1958. 
La CEE doit conduire à la création 
d’un marché intérieur commun et 
à la formation d’une union doua-
nière avec libre circulation des 
marchandises, des services, des 
capitaux et des personnes. EURATOM 
vise à contrôler et à coordonner 
l’économie nucléaire civile. 

1960

Création de l’AELE
Le 4 janvier 1960, sept pays non-
membres de la CEE – le Danemark, 
la Norvège, l’Autriche, le Portugal, la 
Suède, le Royaume-Uni et la Suisse – 
signent à Stockholm, à l’initiative 
du Royaume-Uni, la Convention 
instituant l’Association européenne 
de libre-échange (AELE), pour faire 
contrepoids à la CEE et à EURATOM. 

1965

Traité de fusion
Le 4 avril 1965 est signé à Bruxelles 
le traité de fusion des organes 
exécutifs des trois Communautés 
européennes de l’époque (CECA, CEE 
et EURATOM). Ils sont remplacés par 
un Conseil des ministres commun 
et par une Commission. Le traité 
entre en vigueur le 1er juillet 1967. 

1966

Compromis de 
Luxembourg
Au terme d’une crise politique qui a 
duré près d’un an, la France se déclare 
disposée à participer de nouveau aux 
réunions du Conseil des ministres. 
En contrepartie, le Conseil devra 
continuer à prendre les décisions 
d’« intérêt vital » à l’unanimité. 

UE-28

Espace économique européen EEE

Candidats à l’adhésion
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1973

Elargissement des 
CE à 9 membres
Le Danemark, l’Irlande et le Royaume-
Uni adhèrent aux Communautés 
européennes et quittent par 
conséquent l’AELE. La Norvège rejette 
l’adhésion en votation populaire. 

1975

Extension des 
compétences du 
Parlement européen 
Les Etats membres signent un traité 
qui étend les compétences budgé-
taires du Parlement européen et 
ouvre la voie à la création de la Cour 
des comptes européenne. Le traité 
entre en vigueur le 1er juin 1977.

1979

Election directe du 
Parlement européen 
En juin 1979, les citoyens des Etats 
membres élisent pour la première 
fois leurs représentants au sein du 
Parlement européen par scrutin direct. 
Depuis lors, les élections européennes 
se tiennent tous les cinq ans. 

1981 

Elargissement des 
CE à 10 membres
La Grèce devient le dixième 
Etat membre des Commu-
nautés européennes.

Les traités
L’UE, dont les racines historiques remontent à la fin 
de la Seconde Guerre mondiale, naît de la volonté de 
garantir la paix et de prévenir tout nouveau conflit 
armé sur le vieux continent. L’idée est de créer une 
interdépendance économique ciblée et de renforcer 
la coopération entre Etats, de manière à relancer la 
croissance sur un grand marché commun. 

En 1951, l’Allemagne, la Belgique, la France, l’Italie, le 
Luxembourg et les Pays-Bas signent le Traité de Paris 
instituant la Communauté européenne du charbon 
et de l’acier (CECA), dont les institutions serviront de 
fondement à l’UE : la Haute autorité de la CECA – son 

organe exécutif – deviendra en effet la Commission 
européenne et son Assemblée le Parlement euro-
péen, avec des attributions et des compétences qui 
ne cesseront de croître au fil du temps. 

La deuxième étape suit dès 1957, avec la signature 
des deux traités de Rome instituant, l’un, la Com-
munauté économique européenne (CEE) et, l’autre, 
la Communauté européenne de l’énergie atomique 
(EURATOM). L’intention des six mêmes Etats signa-
taires est de créer un marché commun libre et de 
développer l’utilisation pacifique de l’énergie ato-
mique. 

Traités de l’UE

Traité Paris Rome Traité de fusion Acte unique 
européen

Maastricht Amsterdam Nice Lisbonne

Signature 1951 1957 1965 1986 1992 1997 2001 2007

En vigueur 1952 1958 1967 1987 1993 1999 2003 2009

Union européenne (UE)

Communautés européennes

Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA)

Communauté européenne de l’énergie atomique (CEEA / EURATOM)

Communauté économique européenne (CEE)

Coopération policière et judiciaire  
en matière pénale (CPJMP)

Politique étrangère et de  
sécurité commune (PESC)

Communauté européenne (CE)

Traité CEEA

Dissolution de l’organisation

Intégration dans de nouveaux traités
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La troisième étape est celle du traité dit de fusion. 
Entré en vigueur en 1967, il regroupe les institutions 
des trois communautés (CECA, CEE et EURATOM) 
en des organes uniques des Communautés euro-
péennes. 

En 1986, la signature de l’Acte unique européen 
(AUE) donne le coup d’envoi à un vaste processus de 
réformes, qui va s’étendre sur plusieurs années. Les 
traités de Rome sont modifiés et complétés. Le but 
est de réaliser le marché intérieur européen – autre-
ment dit d’harmoniser le droit économique des Etats 
membres et de supprimer les entraves nationales au 
commerce – à l’horizon 1993. 

En 1992, le Traité de Maastricht pose la première 
pierre de l’UE, dont les compétences sont étendues à 
des domaines non économiques. Outre la formation 
de l’Union économique et monétaire, Maastricht pré-
voit en effet l’élaboration d’une politique étrangère 
et de sécurité commune (PESC) ainsi qu’une coordi-
nation et une coopération plus étroites dans les do-
maines de la justice et des affaires intérieures. Dans 
le même temps, la CEE est rebaptisée simplement 
Communauté européenne (CE), car elle est désormais 
compétente dans d’autres domaines que l’économie, 
par exemple en matière de politique environnemen-
tale. 

La révision des bases de l’UE se poursuit avec la si-
gnature des traités d’Amsterdam (1997) et de Nice 
(2001), qui réforment les institutions de manière à les 
rendre compatibles avec un futur élargissement de 

1985

Accord de Schengen 
Le 14 juin 1985, l’Allemagne, la 
France, la Belgique, le Luxembourg 
et les Pays-Bas signent l’accord de 
Schengen, qui abolit progressive-
ment le contrôle des personnes 
aux frontières intérieures des Etats 
parties. L’accord a été intégré dans 
le Traité d’Amsterdam en 1999.

1986 

Elargissement des 
CE à 12 membres
Le Portugal – qui quitte l’AELE – et 
l’Espagne adhèrent aux Commu-
nautés européennes, qui comptent 
désormais douze Etats membres. 

1986

Acte unique européen 
En février 1986 est signé l’Acte unique 
européen. L’objectif est d’achever 
à l’horizon 1993 la mise en place 
du marché intérieur européen, avec 
la libre circulation des personnes, 
des marchandises, des services 
et des capitaux et l’absence de 
contrôles aux frontières. Dans le 
même temps, les droits de codéci-
sion du Parlement sont renforcés et 
le Conseil des ministres peut plus 
souvent prendre ses décisions à la 
majorité qualifiée. L’Acte unique 
entre en vigueur le 1er juillet 1987.

1989

Chute du mur de Berlin 
Le 9 novembre 1989, le mur de Berlin 
tombe. C’est la fin de la division du 
paysage politique européen que 
l’on connaissait jusqu’alors avec, à 
l’Ouest, les démocraties et l’économie 
de marché et, à l’Est, les régimes com-
munistes et une économie planifiée. 
La réunification de l’Allemagne est 
réalisée en octobre 1990 et les pays 
d’Europe centrale et orientale se 
démocratisent. L’Union soviétique 
se dissout en décembre 1991.

L’ancien premier ministre britannique Winston Churchill 
chaleureusement accueilli à Zurich, en 1946. Dans l’aula 
de l’Université de Zurich, ce dernier prononce un discours 
appelant à l’unification de l’Europe : « Let Europe arise ».
© KEYSTONE
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l’Union. Ces traités visent à prévenir les blocages et 
à insuffler davantage de démocratie dans les organes 
de l’UE. Le Parlement européen, en particulier, voit 
ses compétences élargies, avec une extension de la 
procédure de codécision à presque tous les domaines 
dans lesquels le Conseil des ministres statue à la ma-
jorité qualifiée. 

Les réformes donnent également aux Etats membres 
la possibilité de coopérer plus étroitement dans cer-
tains domaines, même lorsque tous ne sont pas 
parties prenantes. L’Union monétaire et l’accord de 
Schengen sur l’abolition des contrôles aux frontières 
– qui sont aujourd’hui intégrés au droit de l’UE – sont 
exemplaires à cet égard. De plus, grâce à une coo-
pération plus étroite dans le domaine de la justice, 
en particulier du droit civil et du droit pénal, les Etats 
membres veulent établir un « espace de liberté, de sé-
curité et de justice ». C’est également dans cette pers-
pective qu’est créée la fonction de Haut Représentant 
pour la politique étrangère et de sécurité commune 
(PESC). 

Après le rejet, en 2005, du traité établissant une 
Constitution pour l’Europe par les populations fran-
çaise et néerlandaise, les chefs d’Etat et de gouver-
nement s’accordent sur le Traité de Lisbonne (2007), 
en vigueur depuis fin 2009. Reprenant les princi-
paux contenus du Traité constitutionnel, le Traité de 
Lisbonne réforme le système politique de l’UE pour 
le rendre plus efficace et plus fonctionnel : les mé-
canismes de coordination internes sont étendus, les 
possibilités de veto des Etats membres restreintes et 

des pouvoirs supplémentaires accordés au Parlement. 
L’UE se dote par ailleurs d’une personnalité juridique 
propre, afin de pouvoir agir en tant qu’institution in-
dépendante, par exemple dans les affaires concernant 
la politique étrangère et de sécurité commune.

Le Traité de Lisbonne règle en outre la citoyenneté 
de l’Union, ainsi que les droits et les devoirs qui en 
découlent. Chaque citoyen d’un Etat membre de l’UE 
est citoyen de l’UE, ce qui lui donne des droits dans 
les Etats membres autres que celui dont il est ressor-
tissant : droit de séjour et d’établissement, libre circu-
lation des travailleurs, droit aux assurances sociales, 
interdiction de discrimination, droit de vote ou d’éligi-
bilité aux élections municipales, etc.

L’UE met en place l’initiative citoyenne européenne, 
un instrument de démocratie directe dont les ressor-
tissants européens peuvent faire usage depuis 2012. Il 
faut en l’occurrence un million de signatures authen-
tifiées, récoltées dans au moins un quart des Etats 
membres, pour que la Commission européenne soit 
tenue d’examiner l’objet de l’initiative. Les revendica-
tions admissibles se limitent cependant aux domaines 
de compétences de la Commission, à l’exclusion de 
celles demandant une réforme des traités.

Depuis l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne, les 
bases légales de l’UE sont pour l’essentiel le Traité sur 
l’Union européenne et le Traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne.

1992

Traité de Maastricht 
En décembre 1991, réuni à 
Maastricht, le Conseil européen (chefs 
d’Etat ou de gouvernement) approuve 
un nouveau traité, qui prévoit l’adop-
tion d’une politique étrangère et de 
sécurité commune, une coopération 
plus étroite dans les domaines de la 
justice et des affaires intérieures et la 
formation d’une Union économique 
et monétaire. La CEE est en outre 
renommée Communauté européenne 
(CE). Le Traité de Maastricht, ou 
Traité sur l’Union européenne, est 
signé le 7 février 1992 et entre en 
vigueur le 1er novembre 1993.

1995 

Elargissement de 
l’UE à 15 membres 
Le 1er janvier 1995, la Finlande, 
l’Autriche et la Suède adhèrent à l’UE 
et quittent ainsi l’AELE. L’UE compte 
désormais quinze Etats membres. 
En Norvège, la population refuse 
l’adhésion pour la seconde fois. 

1997

Traité d’Amsterdam 
Le 2 octobre 1997, les Etats membres 
signent le Traité d’Amsterdam, 
qui complète et réforme celui de 
Maastricht. Le champ d’application 
de la prise de décision à la majorité 
est étendu et les compétences du 
Parlement européen sont revalorisées, 
de manière à renforcer la légitimité 
démocratique de l’UE. De plus, le 
partage des compétences entre l’UE 
et ses Etats membres est clarifié et 
l’accord de Schengen sur l’abolition 
des contrôles aux frontières intégré au 
droit de l’UE, de même que le pacte 
de stabilité et de croissance. Le traité 
entre en vigueur le 1er mai 1999.

1999

Adoption de l’euro 
comme monnaie 
scripturale 
Le 1er janvier 1999, onze Etats 
membres de l’UE adoptent l’euro 
pour l’exécution des transactions sans 
numéraire sur les marchés financiers. 
Les taux de change de leurs monnaies 
nationales respectives sont irrévoca-
blement gelés. La Banque centrale 
européenne est chargée de mettre en 
œuvre la politique monétaire de l’UE. 
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Elargissement de l’UE 
L’élargissement de l’UE à 28 Etats membres (état 
en 2015), s’est fait en sept étapes. Le Danemark, le 
Royaume-Uni et l’Irlande rejoignent la Communau-
té européenne en 1973, suivis, en 1981, de la Grèce 
puis, en 1986, du Portugal et de l’Espagne. En 1995, 
ce sont la Finlande, la Suède et l’Autriche qui optent 
pour l’adhésion.

L’élargissement le plus important est celui de l’ou-
verture à l’Est, en 2004, avec l’admission de dix 
nouveaux Etats membres (UE-10) : Estonie, Lettonie, 
Lituanie, Pologne, Hongrie, République tchèque, Slo-
vaquie, Slovénie, Malte et Chypre. La Roumanie et la 
Bulgarie suivent en 2007 et la Croatie devient le 28e 
membre en 2013.

Tout Etat européen peut déposer une demande 
d’adhésion à l’UE, pour autant qu’il respecte les va-
leurs de cette dernière et s’engage à les promouvoir. 
Dans les conclusions de sa réunion de Copenhague, 
en 1993, le Conseil européen avait en outre formu-
lé trois critères généraux applicables aux candidats à 
l’adhésion : Etat de droit, économie de marché viable 
et volonté d’intégration. S’y ajoutait un critère concer-
nant l’UE, à savoir sa capacité d’élargissement.

L’UE aide les pays candidats à remplir les critères 
déterminants en concluant avec eux un partenariat 
d’adhésion. Un accord de stabilisation et d’associa-
tion les soutient dans la préparation du processus 
d’adhésion. Au terme de la procédure, qui dure plu-
sieurs années, le traité d’adhésion doit encore être 
ratifié par chacun des Etats membres, par l’Etat candi-
dat à l’adhésion et par le Parlement européen.

Actuellement (état en 2015), les candidats à l’adhé-
sion sont l’Albanie, le Monténégro, la Macédoine, la 
Serbie et la Turquie. Les négociations ont déjà débuté 
avec certains d’entre eux. On compte également plu-
sieurs candidats potentiels dans les Balkans occiden-
taux (Bosnie et Herzégovine et Kosovo).

2000

Stratégie de Lisbonne 
Le Conseil européen développe 
une nouvelle stratégie destinée à 
promouvoir l’emploi au sein de l’UE, à 
moderniser l’économie et à renforcer 
la cohésion sociale en Europe. L’objec-
tif est de faire de l’UE l’espace écono-
mique le plus compétitif et le plus dy-
namique du monde à l’horizon 2010. 

2001

Traité de Nice  
Le 26 février 2001, les Etats membres 
de l’UE signent le Traité de Nice, qui 
réforme la procédure de décision au 
sein de l’UE, y compris en prévi-
sion de futurs élargissements. Le 
traité, qui comprend la charte des 
droits fondamentaux de l’UE, entre 
en vigueur le 1er février 2003. 

2002

Adoption des billets 
et pièces en euros 
Le 1er janvier 2002, des billets et 
pièces en euros remplacent les 
monnaies nationales de douze des 
quinze Etats membres de l’UE. 
Seuls le Danemark, le Royaume-Uni 
et la Suède ont décidé de ne pas 
faire partie de l’Union monétaire. 

2004

Elargissement de 
l’UE à 25 membres 
Le 1er janvier 2004, ce ne sont pas 
moins de dix pays (UE-10) – Estonie, 
Lettonie, Lituanie, Pologne, Hongrie, 
République tchèque, Slovaquie, 
Slovénie, Malte et Chypre – qui 
adhèrent à l’UE, la faisant ainsi 
passer à 25 Etats membres. 

Prix Nobel de la paix 2012
L’UE est la 21e organisation internationale à être honorée du prix Nobel de la paix, qui lui a 

été décerné pour ce qui est son accomplissement majeur aux yeux du Comité Nobel, à savoir 

« son combat réussi pour la paix, la réconciliation, la démocratie et les droits de l’homme ». 

Les trois quarts des personnes interrogées lors d’une enquête réalisée au sein de l’UE esti-

ment également que la paix et la démocratie sont ses plus grandes réussites et deux tiers 

sont fiers que l’UE ait obtenu ce prix. Six sur dix jugent qu’il était juste d’attribuer le prix 

Nobel de la paix à l’UE et qu’il en résultera un gain d’image pour cette dernière. 

Il n’y a qu’en Grèce, en Autriche, en Slovénie et aux Pays-Bas que les sondés sont majoritai-

rement d’un avis contraire. 
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Système politique et fonctionnement
En tant qu’association supranationale d’Etats souve-
rains, l’UE ne peut pas définir elle-même ses com-
pétences et attributions, car il appartient aux Etats 
membres de les lui déléguer. Les organes de l’UE 
ne sont donc habilités à agir que dans les domaines 
expressément définis dans les traités, autrement dit 
dans le droit primaire européen (principe d’attribution 
des compétences).

Les procédures législatives de l’UE découlent de cet 
état de fait. Les règlements de l’Union valent dans 
tous les Etats membres. Ces derniers sont en outre 
tenus de transposer ses directives dans leur droit na-
tional. Quant à l’interprétation du droit de l’UE, elle 
est du ressort – en dernière instance – de la Cour de 
justice de l’Union européenne. 

Grâce à la personnalité juridique qu’elle possède de-
puis l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne, l’UE 
peut signer des accords internationaux. Une décision 
du Conseil des ministres ainsi que la consultation ou 
l’approbation du Parlement sont toutefois requises à 
cette fin. L’UE peut également, par l’intermédiaire du 
Service européen pour l’action extérieure, entretenir 
des relations diplomatiques avec d’autres Etats et ad-
hérer à des organisations internationales.

Les modalités de fonctionnement, les compétences et 
les procédures de vote varient selon le domaine po-
litique. Lorsque les traités donnent à l’UE la compé-
tence de légiférer dans un domaine donné, les actes 
législatifs arrêtés par la Commission, le Conseil des 
ministres et le Parlement ont force obligatoire pour 
les Etats membres et priment sur leur droit national. 

Dans d’autres domaines, tels que la politique étran-
gère et de sécurité commune, seules une coopéra-
tion et une coordination intergouvernementales sont 
prévues. En règle générale, les décisions du Conseil 
européen sont prises à l’unanimité. Elles ne sont pas 
contraignantes sur le plan juridique, mais engagent 
néanmoins les Etats membres sur le plan politique. 
Leur mise en œuvre incombe au Service européen 
pour l’action extérieure.

Lorsque l’UE ne dispose pas de compétences législa-
tives dans un domaine donné, le Conseil des ministres 
et la Commission ne prennent que des décisions infor-
melles, qui débouchent sur des recommandations et 
des orientations non contraignantes.

2004

Constitution européenne
Le 29 octobre 2004, les 25 chefs 
d’Etat ou de gouvernement des pays 
de l’UE adoptent une Constitution eu-
ropéenne. Au premier semestre 2005, 
celle-ci est rejetée en votation popu-
laire par la France et par les Pays-Bas. 
Elle n’entre donc pas en vigueur. 

2007

Elargissement de 
l’UE à 27 membres
Le 1er janvier 2007, l’UE s’élargit à la 
Bulgarie et à la Roumanie et compte 
désormais 27 Etats membres. A la 
même date, la Slovénie devient le trei-
zième pays de l’UE à adopter l’euro. 

2007

Traité de Lisbonne
Le 13 décembre 2007, suite à l’échec 
de la Constitution européenne en 
2005, un nouveau traité, qui ne 
remplace pas les précédents, mais les 
amende et les renouvelle, est signé à 
Lisbonne. Ce traité prévoit notam-
ment de doter le Conseil européen 
d’une présidence permanente et de 
créer la fonction de Haut Repré-
sentant de l’Union pour les affaires 
étrangères et la politique de sécurité. 
Il accorde en outre davantage de 
pouvoirs au Parlement européen et 
adopte l’initiative citoyenne euro-
péenne. Le Traité de Lisbonne entre 
en vigueur le 1er décembre 2009.

2008

Elargissement de l’Union 
monétaire à 15 membres
Le 1er janvier 2008, Malte et Chypre 
adoptent l’euro. L’Union monétaire 
compte ainsi quinze  Etats membres.

Les symboles de l’UE
Hymne

Depuis 1986, l’UE partage avec le Conseil de l’Europe l’hymne que ce dernier avait choisi en 

1972, à savoir l’« Ode à la joie » de Ludwig van Beethoven. Sans paroles, cet hymne s’appuie 

sur le langage universel de la musique pour exprimer les valeurs européennes de liberté, 

paix et solidarité. 

Drapeau 

Depuis 1986, l’UE partage également avec le Conseil de l’Europe le dra-

peau aux douze étoiles d’or sur fond bleu, qui symbolise depuis 1955 les 

valeurs communes de l’Europe. La disposition en cercle des étoiles – dont le 

nombre n’a aucun rapport avec celui des Etats membres de l’UE – évoque 

les valeurs d’unité, de solidarité et d’harmonie.  Tous les organes et institu-

tions de l’UE disposent par ailleurs de leurs propres emblèmes.
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Compétences 
Conformément aux traités, l’UE dispose de compé-
tences exclusives dans les domaines suivants : union 
douanière, établissement des règles de concurrence 
nécessaires au fonctionnement du marché intérieur 
(avec ses quatre libertés), politique monétaire des 
Etats membres de la zone euro, conservation des 
ressources biologiques de la mer dans le cadre de la 
politique commune de la pêche et, enfin, politique 
commerciale commune.

Dans d’autres domaines, les compétences sont par-
tagées entre l’UE et les Etats membres. Il s’agit no-
tamment du marché intérieur, de certains éléments 
de la politique sociale, de l’agriculture et de la pêche, 
de l’environnement, de la protection des consomma-
teurs, des transports, de l’énergie, de la recherche ain-
si que de l’espace de liberté, de sécurité et de justice. 

Quant aux domaines dans lesquels aucune délégation 
de compétences à l’UE n’est prévue, ils restent du res-
sort des Etats membres, sauf si ceux-ci ne sont pas à 
même d’atteindre les objectifs assignés par les traités 
(principe de subsidiarité).

L’UE peut en outre coordonner, compléter ou sou-
tenir les mesures prises par les Etats membres dans 
leurs domaines de compétences, tels que la culture, le 
tourisme, la protection civile ainsi que l’éducation, la 
formation professionnelle, la jeunesse et le sport. De 
leur côté, les Etats membres sont tenus de coordon-
ner leur politique économique au sein de l’UE.

Le budget de l’UE
L’UE, qui n’a pas le droit de prélever elle-même des 
impôts ou des taxes, tire ses revenus de trois sources : 
les contributions des Etats membres, une part des re-
cettes de la taxe sur la valeur ajoutée encaissées dans 
les Etats membres et les recettes douanières prove-
nant de sa frontière extérieure. A la différence des 
Etats membres, l’UE est tenue de présenter un bud-
get équilibré, ce qui signifie qu’elle n’a pas le droit de 
s’endetter. Le budget de l’UE est approuvé annuel-
lement par le Parlement européen et par le Conseil 
des ministres, qui fixent en outre un cadre financier 
septennal contraignant. 

L’UE redistribue environ 90% de ses recettes aux 
Etats membres. Ce faisant, elle s’emploie à réduire les 
écarts de prospérité observés entre ces derniers, ce 
qui ne manque pas de susciter de vifs débats entre 
les Etats contributeurs ou bénéficiaires nets lors de 
l’examen des recettes et des dépenses à inscrire au 
budget. L’essentiel des fonds de l’UE sont consacrés 
à l’agriculture, au développement rural, à la cohésion 
économique, sociale et territoriale de l’Union ainsi 
qu’à la recherche et à l’éducation. 

2009

Elargissement de l’Union 
monétaire à 16 membres 
Le 1er janvier 2009, la Slovaquie de-
vient le seizième Etat membre de l’UE 
à adopter la monnaie européenne. 

2010

Fonds européen de 
stabilité financière (FESF) 
Le 9 mai 2010, pour faire face à la 
crise financière et à celle de l’euro, 
l’UE met en place un mécanisme 
de stabilisation financière reposant 
sur un fonds doté de 780 milliards 
d’euros. Elle aura ainsi la possibili-
té, sur demande et sous certaines 
conditions, d’accorder des prêts 
ou d’ouvrir une ligne de crédit en 
faveur des Etats membres les plus 
gravement affectés par la crise. 

2011

Elargissement de l’Union 
monétaire à 17 membres 
Le 1er janvier 2011, l’Estonie devient 
le dix-septième Etat membre 
de l’UE à adopter l’euro. 

2011

Plafonnement de la 
dette publique 
Le 9 décembre 2011, les 17 Etats 
de la zone euro s’accordent sur un 
plafonnement de la dette publique 
et sur les sanctions dont ils seront 
passibles s’ils ne respectent pas 
les plafonds fixés. Les Etats non-
membres de la zone euro sont 
invités à respecter également ces 
plafonds. Le traité y relatif est signé 
le 2 mars 2012 par tous les Etats 
de l’UE, à l’exception du Royaume-
Uni et de la République tchèque. 
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2012

Mécanisme européen 
de stabilité (MES) 
Le 2 février 2012, la création du Méca-
nisme européen de stabilité, ou fonds 
de sauvetage de l’euro, est scellée par 
la conclusion d’un traité ad hoc. La 
nouvelle institution aura son siège à 
Luxembourg et aidera, si nécessaire, 
les pays de la zone euro à assurer 
leur stabilité financière. Le traité est 
entré en vigueur le 27 septembre 
2012. Le 1er juillet 2013, le MES se 
substitue définitivement au FESF.

2012

Prix Nobel de la 
paix 2012
Le 10 décembre 2012, l’UE se voit 
décerner le prix Nobel de la paix 
pour son action menée depuis plus 
de soixante ans en faveur de la paix 
et de la réconciliation ainsi que de la 
démocratie et des droits de l’homme.

2013

Elargissement de 
l’UE à 28 membres 
Le 1er juillet 2013, la Croatie devient 
le 28e Etat membre de l’UE. 

2013

Surveillance des banques 
Le 15 octobre 2013, les dispositions 
réglant la création d’un mécanisme 
unifié de surveillance des banques 
et des établissements de crédit sont 
adoptées. Depuis le 4 novembre 
2014, dans le cadre de ce méca-
nisme, la BCE supervise un grand 
nombre de banques de la zone 
euro. Il s’agit du premier pilier de la 
future Union bancaire européenne. 

Organes de l’UE
La structure institutionnelle de l’UE n’a guère varié 
au fil du temps. Ce qui a beaucoup changé, en re-
vanche, ce sont les compétences et les attributions de 
ses divers organes, dont les droits et les obligations 
sont fixés dans les deux traités fondamentaux de l’UE. 
Celle-ci compte les sept organes centraux suivants : 

Le Parlement européen
Le Parlement européen a son siège principal à Stras-
bourg et son secrétariat général à Luxembourg, mais 
il siège parfois aussi à Bruxelles. Comme prévu par les 
Traités de Lisbonne, il compte 751 députés. Il n’existe 
plus aujourd’hui de clé de répartition fixe par Etat 
membre, mais les petits Etats sont toujours surrepré-
sentés. Depuis 1979, les députés sont élus directe-
ment par les citoyens de chaque Etat membre lors des 
élections européennes, qui se tiennent tous les cinq 
ans. Le Parlement européen est ainsi le seul organe de 
l’UE à être élu au suffrage universel direct. Depuis sa 

création en 1952, ses compétences ont été étendues 
à plusieurs reprises pour parvenir à un renforcement 
progressif des droits parlementaires au sein des insti-
tutions de l’UE. Les compétences du Parlement euro-
péen sont principalement les suivantes  :

•	 participation au processus législatif ;
•	 adoption du budget de l’UE (conjointement  

avec le Conseil de l’Union européenne) ;
•	 contrôle de la Commission ;
•	 élection et investiture des membres et du  

président de la Commission. 

Le Conseil européen 
Le Conseil européen est le plus haut organe de pilotage 
politique de l’UE. Il se compose des chefs d’Etat ou de 
gouvernement des Etats membres, de son président 
ainsi que du président de la Commission européenne. 
Depuis l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne, il est 
doté d’une présidence permanente. Le Conseil euro-
péen siège selon le règlement intérieur deux fois par 
semestre (« sommets de l’UE »), mais peut également 
tenir des réunions extraordinaires si la situation l’exige. 

•	 Selon le Traité sur l’Union européenne, le Conseil 
européen « donne à l’Union les impulsions néces-
saires à son développement et en définit les orien-
tations et les priorités de politiques générales ». 

•	 	Dans les questions litigieuses et lors de négocia-
tions difficiles, il cherche le compromis, confor-
mément à son rôle d’instance supérieure. De plus, 
ses décisions devant être prises à l’unanimité, ses 
réunions au sommet font figure de baromètre de 
l’unité et de la capacité à agir de l’UE. 

Le Parlement 
européen  
à Strasbourg 

© European Union PE-EP Louise WEISS building © Architecture Studio
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2014

Elargissement de l’Union 
monétaire à 18 membres 
Le 1er janvier 2014, la Lettonie est 
le dix-huitième Etat membre de 
l’UE à intégrer la zone euro. 

2015

Elargissement de l’Union 
monétaire à 19 membres 
Le 1er janvier 2015, la Lituanie est 
le dix-neuvième Etat membre de 
l’UE à intégrer la zone euro.

•	 Les sommets de l’UE sont préparés et dirigés par 
le président du Conseil européen. Exerçant ses 
fonctions à plein temps, celui-ci est nommé par le 
Conseil lui-même pour un mandat de deux ans et 
demi, renouvelable une fois.  

Le Conseil des ministres
Le Conseil des ministres, ou Conseil de l’Union euro-
péenne, a son siège à Bruxelles et représente les gou-
vernements des Etats membres dans une dizaine de 
compositions différentes couvrant chacune des do-
maines politiques spécifiques. Pendant les mois d’avril, 
de juin et d’octobre, ses réunions se tiennent à Luxem-
bourg. Chaque Etat membre a le droit d’y déléguer un 
représentant de rang ministériel, qui doit être habilité 
à prendre des décisions contraignantes pour son gou-
vernement. Conformément au Traité de Lisbonne, les 
décisions importantes sont en règle générale prises à 
la majorité qualifiée (15 Etats membres réunissant au 
moins 65% de la population de l’UE). L’unanimité n’est 
requise que pour certaines décisions particulièrement 
importantes, concernant par exemple l’admission de 
nouveaux membres, la lutte contre les discriminations 
ou l’harmonisation de la fiscalité nécessaire au fonc-
tionnement du marché intérieur. Pour les décisions 
d’ordre organisationnel (p. ex. constitution de comités), 
la majorité simple suffit. 

La présidence de l’UE passe d’un Etat membre à l’autre 
tous les six mois, à l’exception du Conseil Affaires 

étrangères, qui est présidé en permanence par le Haut 
Représentant de l’Union pour les affaires étrangères 
et la politique de sécurité (sans droit de vote). 

•	 	Le Conseil des ministres est compétent en 
matière de législation et de budget, conjointe-
ment avec le Parlement européen (sauf en ce qui 
concerne les recettes budgétaires, qui sont de 
son seul ressort). 

•	 	Il assure également la coordination des principes 
régissant les politiques économique et sociale 
et est le seul organe de décision de l’UE pour 
les affaires relevant de la politique étrangère et 
de sécurité commune ainsi que dans certains 
domaines des politiques commerciale et sociale. 
Les décisions correspondantes doivent être prises 
à l’unanimité. 

 
La Commission européenne
La Commission européenne, qui a son siège à 
Bruxelles, est l’organe exécutif de l’UE. Elle dispose ce-
pendant aussi de compétences législatives, puisqu’elle 
est seule à avoir le droit de proposer des directives, 
des règlements et des décisions au Parlement euro-
péen et au Conseil des ministres. Elle se compose d’un 
commissaire par Etat membre, mais le Traité de Lis-
bonne prévoit d’en réduire la taille. Ce redimension-
nement reste toutefois politiquement très délicat et il 
est encore impossible de prévoir comment il sera mis 
en œuvre. 

Conseil de l’Europe
Créé en 1949 et siégeant à Strasbourg, le Conseil de l’Europe 

est non seulement la plus ancienne organisation intergou-

vernementale européenne, mais encore la plus grande par le 

nombre de pays membres. Le Conseil de l’Europe n’est pas un 

organe de l’UE et ne doit pas être confondu avec le Conseil eu-

ropéen, ni avec le Conseil de l’Union européenne. Il concentre 

son action sur l’Etat de droit, la protection et la promotion des 

droits de l’homme ainsi que la démocratie. Parmi les conven-

tions les plus importantes élaborées sous son égide figure la 

Convention européenne des droits de l’homme (CEDH), qui 

accorde à toute personne le droit de recourir auprès de la Cour 

européenne des droits de l’homme à Strasbourg. La Suisse a 

adhéré au Conseil de l’Europe en 1963. Actuellement, l’orga-

nisation compte 47 Etats membres représentant au total une 

population de plus de 800 millions de personnes. 
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Le président de la Commission est élu par le Parlement, 
sur proposition du Conseil européen. Ce dernier, en 
accord avec le président élu, désigne ensuite les com-
missaires sur la base des suggestions faites par les gou-
vernements. Enfin, la Commission est soumise, en tant 
que collège, à un vote d’investiture du Parlement euro-
péen. Chaque commissaire est responsable d’un ou de 
plusieurs domaines politiques spécifiques. Le président 
désigne les vice-présidents, parmi lesquels doit obliga-
toirement figurer le Haut Représentant de l’Union pour 
les affaires étrangères et la politique de sécurité qui est 
élu par le Conseil européen avec l’accord du président 
de la Commission. La Commission fonctionne et prend 
ses décisions selon le principe de la collégialité. 

•	 La Commission européenne veille à l’application 
correcte des actes législatifs, gère le budget 
de l’UE et assure la mise en œuvre des pro-
grammes-cadres et des programmes de finance-
ment.

•	 	En tant que gardienne des traités, elle surveille 
l’application du droit de l’UE et en dénonce les 
violations devant les cours européennes. Elle vérifie 
par exemple que les Etats membres observent la 
réglementation du marché intérieur en matière de 
subventions. 

•	 	Elle a un droit exclusif d’initiative en matière légis-
lative. 

•	 	Sur le plan international, elle négocie principale-
ment des accords commerciaux ou de coopération 
et représente l’UE dans des organisations interna-
tionales, telles que l’OMC. 

 
Un important appareil administratif comprenant une 
direction générale par domaine politique soutient la 
Commission dans l’exercice de ses activités. Enfin, 
diverses agences européennes s’occupent de tâches 
spéciales. 

Institutions et organes de l’UE 

Le président de la 
Commission eu-
ropéenne, Jean-
Claude Juncker 
© European Union, 2015
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La Cour de justice de 
l’Union européenne
La Cour de justice de l’Union européenne (CJUE), dont 
le siège est à Luxembourg, est l’organe juridictionnel 
commun de l’Union. Elle assure le respect du droit 
lors de l’interprétation et de l’application des traités. 
Depuis l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne, on 
entend par CJUE l’ensemble du système judiciaire de 
l’Union, qui comprend la Cour de justice, le Tribunal 
de l’Union européenne (tribunal de première ins-
tance) et des tribunaux spécialisés. Les compétences 
de la CJUE sont arrêtées de manière exhaustive dans 
les traités et les tâches qui en découlent sont principa-
lement les suivantes : 

•	 La CJUE veille à une interprétation uniforme du 
droit de l’UE. Les Etats membres sont tenus de 
garantir la possibilité, pour tous les citoyens de l’UE, 
de faire valoir les droits que leur accorde la législa-
tion européenne devant les tribunaux nationaux. 
Parallèlement, la Cour de justice répond aux de-
mandes d’interprétation du droit et des traités que 
les juridictions nationales lui adressent (procédure 
de renvoi préjudiciel).

•	 La CJUE vérifie la compatibilité des actes législatifs 
des organes de l’Union et des Etats membres avec 
le droit de l’UE. Elle statue sur les recours formés 
par la Commission européenne, des Etats membres 
ou des citoyens de l’UE en réaction à des violations 
du droit européen et peut prononcer des sanctions. 
A noter cependant que les Etats membres, les ci-
toyens ou les entreprises de l’UE peuvent aussi saisir 
la Commission ou d’autres organes de l’Union. 

 

Les arrêts de la Cour de justice ont force obligatoire 
pour tous les Etats membres de l’UE. 

Les juges et les avocats généraux sont nommés pour 
un mandat de six ans renouvelable. Leur nomina-
tion doit être entérinée par le Parlement européen. 
Chaque Etat membre est représenté par un juge au 
sein de la Cour de justice. 

La Cour des comptes européenne
La Cour des comptes européenne, qui a son siège à 
Luxembourg, est l’organe de contrôle des finances de 
l’UE. Ses membres sont nommés par le Conseil des mi-
nistres pour six ans et il leur appartient de désigner par-
mi eux le président de la Cour, dont le mandat est de 
trois ans. Les nominations doivent être entérinées par 
le Parlement européen. Les collaborateurs de la Cour 
des comptes peuvent effectuer à tout moment des ins-
pections dans les autres organes de l’Union, les Etats 
membres ou les pays bénéficiant d’une aide de l’UE.

•	 La Cour des comptes vérifie en permanence la lé-
galité et la régularité des recettes et des dépenses 
des institutions de l’Union européenne. Elle n’est 
toutefois pas habilitée à sanctionner les infractions 
constatées et doit donc les dénoncer aux organes 
compétents. 

•	 	Elle rend chaque année un rapport sur l’utilisation 
des fonds de l’UE. Ce rapport est toujours établi 
pour le 30 novembre qui suit la clôture de l’exer-
cice sous revue et publié dans le Journal officiel de 
l’UE, avec les avis exprimés par les organes. Il sert 
de base au Parlement européen pour procéder 
au contrôle budgétaire et donner décharge à la 
Commission.

Cour de justice de  
l’Union européenne (CJUE)  
à Luxembourg
© G. Fessy/CJUE
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La Banque centrale européenne
La Banque centrale européenne (BCE), dont le siège 
est à Francfort-sur-le-Main, est responsable de la po-
litique monétaire de l’UE dans la zone euro (Union 
monétaire). Cette politique a pour objectifs de main-
tenir la stabilité des prix dans cette zone, de soutenir 
la croissance économique et de garantir l’emploi. 

La BCE et les banques centrales nationales des Etats 
membres forment le Système européen de banques 
centrales (SEBC). Les tâches de la BCE ont été définies 
en 1992 dans le Traité de Maastricht, mais ce n’est 
que depuis l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne 
qu’elle dispose formellement du statut d’organe de 
l’UE. La BCE est dirigée par un Directoire comptant 
six membres élus pour un mandat de huit ans non re-
nouvelable. Assisté par le Conseil des gouverneurs et 
le Conseil général de la BCE, le Directoire est respon-
sable de la mise en œuvre des décisions du Conseil 
des gouverneurs et donne par conséquent les instruc-
tions nécessaires aux banques centrales nationales, 
auxquelles il incombe d’appliquer la politique moné-
taire sur le terrain. 

Les tâches principales de la BCE sont les suivantes :

•	 	élaborer et mettre en œuvre la politique 
monétaire ;

•	 réaliser des opérations de change ;
•	 gérer les réserves de change officielles des Etats 

membres ;
•	 approvisionner l’économie en monnaie et assurer 

en particulier le bon fonctionnement des systèmes 
de paiement ;

•	 contribuer à la surveillance des établissements de 
crédit et à la stabilité des marchés financiers.

 
Suite à la crise de l’euro, la BCE a pris en charge de 
nouvelles tâches, comme par exemple en 2014 la su-
pervision de nombreuses banques de la zone euro 
considérées comme présentant des risques systé-
miques.

Le Comité économique 
et social européen
Le Comité économique et social européen (CESE) a 
son siège à Bruxelles. C’est une institution consul-
tative de l’UE, qui émet des avis à l’intention de la 
Commission européenne, du Conseil de l’UE et du 
Parlement européen. Les 353 membres que compte 
le CESE représentent divers groupes d’intérêt euro-
péens et sont issus des 28 Etats membres de l’UE. 
Ils défendent divers intérêts économiques, sociaux et 
culturels et discutent de questions liées à ces intérêts. 
Le CESE prend position sur les propositions législatives 
de l’UE et émet des avis sur d’autres thématiques dans 
le but de les placer sur l’agenda politique de l’UE. Il 
joue ainsi le rôle d’interface entre les institutions de 
l’UE et les acteurs de la société civile organisée, tout 
en s’efforçant de promouvoir leur dialogue. 

Le Comité des régions
Le Comité des régions (CdR) a son siège à Bruxelles. 
Cet organe de l’UE émet à l’intention de la Commis-
sion européenne, du Conseil de l’UE et du Parlement 
européen des avis sur des thèmes qui concernent di-
rectement les gouvernements locaux et régionaux. 
L’environnement, l’éducation et la santé publique 
sont quelques-uns des thèmes en question. Le CdR 
compte 353 membres issus des autorités locales et 
régionales. Ces derniers sont nommés par le Conseil, 
sur proposition des Etats membres, pour un mandat 
de cinq ans. La Commission, le Conseil et le Parlement 
doivent consulter le Comité des régions avant toute 
prise de décision portant sur des thèmes intéressant 
les pouvoirs locaux et régionaux.

Service européen pour l’action extérieure
Le Service européen pour l’action extérieure (SEAE) est char-

gé des relations diplomatiques de l’UE. Il a pris ses fonctions 

en 2010 et comprend environ 3700 fonctionnaires issus de la 

Commission européenne, du Secrétariat du Conseil de l’UE et 

des services diplomatiques nationaux. Outre le siège princi-

pal à Bruxelles, le SEAE dispose d’environ 140 délégations à 

l’échelle mondiale. Parmi elles, il y a la Délégation de l’UE pour 

la Suisse et la Principauté de Liechtenstein, à Berne. Le SEAE 

est dirigé par le Haut Représentant de l’UE pour les affaires 

étrangères et la politique de sécurité. 
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Située au cœur de l’Europe, la Suisse a tout intérêt à en-
tretenir de bonnes relations avec ses voisins, autrement 
dit avec l’UE et ses Etats membres, d’autant plus qu’elle 
est très étroitement imbriquée avec ces derniers, sur les 
plans à la fois économique, politique et social. Elle par-
tage en outre avec l’UE nombre de valeurs et forme 
avec elle un espace de sécurité et de paix. La Suisse se 
doit donc de soigner ses relations avec l’UE et ses Etats 
membres à tous les niveaux, afin de préserver ses inté-
rêts et assurer sa prospérité. Rien d’étonnant dès lors 
à ce que les relations avec les pays voisins et l’UE dans 
son ensemble fassent partie des priorités de sa politique 
extérieure. L’un des buts de la politique européenne de 
notre pays est de créer des conditions-cadres optimales, 
garantes du maintien de relations durables et récipro-
quement profitables avec son principal partenaire éco-
nomique et politique. 

Avec ses 507 millions d’habitants, l’UE est de loin le 
partenaire commercial le plus important de la Suisse : 
plus de la moitié de nos exportations sont destinées à 
l’UE et près des trois quarts de nos importations en pro-
viennent. A l’inverse, la Suisse est le quatrième parte-
naire commercial de l’UE, après les Etats-Unis, la Chine 
et la Russie.

Les bases de ces échanges économiques ont été jetées 
en 1972, lorsque la Suisse et ce qui était encore la Com-
munauté économique européenne (CEE) ont signé un 
accord de libre-échange, selon lequel les biens indus-
triels produits en Suisse ou dans un Etat membre de la 
CEE peuvent circuler en franchise de douane et sans res-
trictions quantitatives, ni autres mesures ayant un effet 
équivalent. En 1989, suit l’accord sur les assurances, qui 

instaure une liberté d’établissement réciproque pour 
les entreprises d’assurance opérant dans le domaine de 
l’assurance dommages directe (hors assurance vie). 

Puis vient 1992, une année cruciale pour les relations 
entre la Suisse et l’UE : au mois de mai, le Conseil fé-
déral dépose à Bruxelles une demande formelle d’ou-
verture de négociations d’adhésion, mais en décembre, 
le peuple et les cantons suisses rejettent l’adhésion à 
l’Espace économique européen (EEE). S’il avait été ac-
cepté, l’accord sur l’EEE aurait garanti à la Suisse une 
intégration économique complète et un accès à éga-
lité de droits au marché intérieur européen, avec ses 
quatre libertés (libre circulation des marchandises, des 
personnes, des services et des capitaux), moyennant 
toutefois un droit limité de participation à l’élaboration 
du droit. La Suisse avait négocié cet accord conjointe-
ment avec les autres Etats membres de l’Association eu-
ropéenne de libre-échange (AELE), dont elle fait partie 
depuis 1960, en qualité de membre fondateur. 

Après le non à l’EEE, les conditions de l’ouverture de né-
gociations d’adhésion ne sont plus réunies et le Conseil 
fédéral prend la décision de régler les relations entre la 
Suisse et l’UE par la voie bilatérale. Une fois l’EEE mis en 
place sans la participation de la Suisse, l’UE accepte de 
suivre cette voie. Elle précise toutefois que les accords 
bilatéraux souhaités par la Suisse ne seront conclus 
que si notre pays accepte, en contrepartie, de signer 
l’accord sur la libre circulation des personnes que l’UE 
juge prioritaire à la lumière de l’analyse de ses propres 
intérêts. Toujours d’actualité, la voie bilatérale a permis 
de continuellement développer et approfondir les liens 
entre la Suisse et l’UE au fil des décennies. C’est ainsi 

1948

Coopération économique 
européenne
En 1948, la Suisse adhère à l’Orga-
nisation européenne de coopération 
économique (OECE), qui vise – avec le 
Plan Marshall – à reconstruire l’éco-
nomie et à rétablir la coopération in-
ternationale dans l’Europe de l’après-
guerre. Les Etats européens peuvent y 
décider conjointement de l’affectation 
des fonds du Plan Marshall. En 
septembre 1961, l’OECE deviendra 
l’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE).

1960

Création de l’AELE
Le 4 janvier 1960, la Suisse, le Dane-
mark, le Royaume-Uni, la Norvège, 
l’Autriche, le Portugal et la Suède 
fondent à Stockholm l’Association 
européenne de libre-échange (AELE), 
l’idée étant de faire contrepoids 
à la Communauté économique 
européenne (CEE). Les sept Etats 
s’engagent à s’exonérer mutuelle-
ment de tous droits de douane sur 
les produits industriels. Aujourd’hui 
(2015), l’AELE n’est formée plus 
que de la Suisse, du Liechtenstein, 
de la Norvège et de l’Islande. 

1972 

Accord de libre-
échange avec la CEE
La Suisse conclut avec la CEE un ac-
cord de libre-échange négocié dans le 
cadre de l’AELE. Les droits de douane 
à l’importation et à l’exportation, de 
même que le contingentement des 
produits industriels, sont supprimés. 
L’accord a été accepté par le peuple 
et les cantons suisses le 3 décembre 
1972 (72,5% des voix) et est entré 
en vigueur le 1er janvier 1973. 

1989

Accord sur les assurances
La Suisse et la CEE concluent en 1989 
un accord sur les assurances, qui 
octroie une liberté d’établissement 
complète aux assureurs dommages. 
Cela signifie que les entreprises 
suisses proposant des assurances 
ménage, véhicules, voyages, respon-
sabilité civile, etc., ont le droit de 
fonder ou d’acquérir des succursales 
dans la CEE, les assureurs de cette 
dernière ayant les mêmes droits en 
Suisse. L’accord a été approuvé par 
le Parlement fin janvier 1992 et est 
entré en vigueur le 1er janvier 1993. 

Les relations entre la Suisse et l’UE
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que les deux partenaires ont conclu, en plusieurs étapes, 
environ 20 accords principaux, accompagnés d’une 
centaine d’autres traités. Progressivement reléguée à 
l’arrière-plan, la demande d’adhésion est aujourd’hui 
perçue comme sans objet par l’une et l’autre des parties.

Le Conseil fédéral estime qu’en matière de politique eu-
ropéenne, la voie bilatérale est la mieux adaptée à la 

défense des intérêts de notre pays vis-à-vis de l’UE et 
il a réitéré à plusieurs reprises sa volonté de s’en tenir à 
cette voie. Soucieuse non seulement de préserver mais 
encore de renouveler et de renforcer les résultats obte-
nus à ce jour, la Suisse vise un accord avec l’UE sur les 
questions institutionnelles.

Les accords bilatéraux donnent à la Suisse et aux Etats 
membres de l’UE un droit d’accès réciproque à leurs 
marchés respectifs, secteur par secteur. Ils ont en outre 
permis d’étendre la coopération à plusieurs domaines 
politiques importants. La Suisse jouit ainsi, en ce qui 
concerne les relations commerciales avec l’UE, d’un 
statut privilégié par rapport aux autres Etats tiers. Les 
accords bilatéraux sont le fondement d’une étroite coo-
pération dans plusieurs domaines importants, tels que 
la recherche, la sécurité intérieure, la migration, l’envi-
ronnement et la culture. L’approche bilatérale permet 
ainsi de mettre en œuvre une politique d’ouverture et 
de coopération entre voisins européens. La lutte contre 
la fraude, la coordination des politiques d’asile ou la 
contribution suisse à l’élargissement en faveur des nou-
veaux Etats membres de l’UE sont autant d’exemples 
de cette coopération. Dans le même temps, la Suisse 
conserve toute son indépendance institutionnelle. 
N’étant pas membre de l’UE, elle n’a cependant pas de 
droit de codécision dans cette dernière.

Les citoyens suisses ont voté à plusieurs reprises sur 
les accords bilatéraux et les ont toujours approuvés. 
Toutefois, en acceptant l’initiative populaire « Contre 
l’immigration de masse » et ses restrictions à la libre 
circulation des personnes, le 9 février 2014, le peuple et 
la majorité des cantons suisses ont pour la première fois 

1990

Accord sur le transport 
des marchandises
La Suisse conclut en 1990 avec les 
Communautés européennes un accord 
sur le transport des marchandises qui 
simplifie les contrôles douaniers et 
coordonne la coopération des parties 
aux postes de douane. L’accord a été 
approuvé par le Parlement le 13 mars 
1991 et est entré en vigueur le  
1er juillet 1999. Une version révisée 
a pris effet le 1er janvier 2011. 

1992

Demande d’adhésion
Le 26 mai 1992, le Conseil fédéral 
dépose officiellement à Bruxelles une 
demande d’ouverture de négociations 
d’adhésion. En janvier 1993, il décla-
rera toutefois renoncer provisoirement 
à ouvrir ces négociations. En 2000, il 
confirmera que l’adhésion à l’UE est 
un objectif à long terme, puis, dans 
le rapport de politique européenne 
2006, il déclassera l’adhésion du rang 
d’objectif stratégique à celui de simple 
option. Aujourd’hui, tant la Suisse 
que l’UE considèrent la demande 
d’adhésion comme sans objet.

1992

Non à l’EEE
Le 6 décembre 1992, le peuple et 
les cantons rejettent l’adhésion de 
la Suisse à l’Espace économique 
européen (EEE) par 50,3% des 
voix. La participation s’élève à près 
de 79%. La Suisse est ainsi le seul 
Etat membre de l’AELE à ne pas 
ratifier l’Accord EEE, qui instaure 
une zone de libre-échange entre 
l’AELE et la CEE. Elle bénéficie 
néanmoins du statut d’observateur 
dans les organismes de l’EEE. 

1993

Ouverture de la 
voie bilatérale
Suite au non à l’EEE, le Conseil fédéral 
décide en 1993 de conclure avec 
les Communautés européennes des 
accords bilatéraux sectoriels. Les 
négociations ouvrant cette voie bilaté-
rale débuteront fin 1994. Elles porte-
ront sur les secteurs suivants : libre 
circulation des personnes, obstacles 
techniques au commerce, marchés 
publics, agriculture, transports ter-
restres, transport aérien et recherche. 

Relations commerciales entre la Suisse et l’UE
Volume des échanges

Avec l’adhésion de la Bulgarie, de la Roumanie et de la Croatie, le marché intérieur de l’UE 

a encore gagné en importance pour la Suisse, puisqu’il compte désormais 507 millions de 

personnes. La Suisse gagne un franc sur trois grâce à ses échanges avec l’UE. Au total, 55% 

des exportations suisses (114 milliards CHF en 2014) sont destinées à l’UE et 73% des impor-

tations suisses (131 milliards CHF en 2014) en proviennent. En 2014, la Suisse représentait le 

troisième marché le plus important derrière les États-Unis et la Chine pour les produits de l’UE.

Investissements directs

L’UE est également le premier partenaire de la Suisse en matière d’investissements directs, 

puisque 82% du capital étranger investi en Suisse proviennent de l’UE (562 milliards CHF en 

2013). A l’inverse, 43% des investissements directs suisses à l’étranger sont engagés dans 

l’UE (465 milliards CHF en 2013).

Circulation des personnes

Les échanges entre la Suisse et l’UE sont aussi particulièrement denses au niveau de la main-

d’œuvre : plus de 446 400 ressortissants helvétiques vivaient et travaillaient dans l’UE à la 

fin 2014, alors que plus de 1 324 400 citoyens de l’UE étaient domiciliés en Suisse – sans 

compter les plus de 287 000 frontaliers en provenance de l’UE.

 

Sources: Administration fédérale des douanes (AFD), Office fédéral de la statistique (OFS) et Banque nationale suisse (BNS)
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remis en question l’un des accords bilatéraux. Ils ont fait 
le choix d’un nouveau modèle de migration. Le Conseil 
fédéral a trois ans pour mettre en œuvre les nouvelles 
dispositions constitutionnelles. L’objectif du Conseil fé-

déral reste de relancer et de coordonner entre elles les 
négociations en cours et à venir des divers dossiers de 
politique européenne, en cherchant à obtenir un résul-
tat d’ensemble conforme aux intérêts de la Suisse.

Mise en œuvre des accords bilatéraux  
La plupart des accords bilatéraux conclus entre la Suisse et 
l’UE se présentent sous la forme d’accords de coopération 
traditionnels. Les parties conservent leur indépendance et 
sont chacune responsable de la bonne application des ac-
cords sur leur propre territoire. La Suisse ne délègue par 
exemple aucune compétence législative ni aucun pouvoir 
de décision à une instance supérieure supranationale – à 
l’exception du domaine de l’aviation civile. 

Les accords bilatéraux sont basés soit sur la reconnais-
sance réciproque de l’équivalence des législations des 
parties – c’est le cas pour ce qui est de la suppression 
des obstacles techniques au commerce –, soit sur la 
reprise de l’acquis communautaire dans le droit suisse. 
Cette seconde option est illustrée notamment par l’ac-
cord sur le transport aérien et par les accords d’asso-
ciation à Schengen/Dublin. Soulignons toutefois que 
la Suisse ne reprend ensuite pas automatiquement les 
développements du droit européen : elle en décide en 
toute indépendance, en application de ses propres pro-
cessus d’approbation. En ce qui concerne Schengen/Du-
blin, elle dispose en outre d’un droit de participation aux 
décisions. Les accords de participation règlent quant à 
eux la collaboration et la participation de la Suisse à des 
programmes, bureaux ou agences de l’UE. Citons pour 

exemples la recherche, la participation au programme 
européen de soutien au cinéma ou celle à l’Agence euro-
péenne pour l’environnement. L’intégration de la Suisse 
aux programmes de participation Recherche, Education 
et MEDIA est échue fin 2013. Après le « oui » à l’initia-
tive « Contre l’immigration de masse », le Conseil fédé-
ral a pris au niveau national des mesures transitoires et 
s’est mis d’accord avec l’UE sur une association partielle 
de la Suisse dans le domaine de la recherche. 

Lorsqu’un nouvel Etat devient membre de l’UE, les ac-
cords bilatéraux s’appliquent également à cet Etat, car 
l’adhésion implique la reprise automatique du droit 
de l’UE et des traités internationaux auxquels elle est 
partie, y compris les accords conclus avec des Etats 
tiers. La Suisse et l’UE ne doivent donc pas mener de 
nouvelles négociations. Font cependant exception à 
cette règle les accords mixtes, autrement dit les ac-
cords dont les parties sont non seulement la Suisse 
et l’UE, mais encore chaque Etat membre. C’est le cas 
en particulier de l’accord sur la libre circulation des 
personnes et de celui sur la lutte contre la fraude. 

L’extension de la libre circulation des personnes à un 
nouvel Etat membre requiert donc la négociation d’un 

1997

Non à l’initiative 
populaire « Négociations 
d’adhésion à l’Union 
européenne : que le 
peuple décide ! »
Le 8 juin 1997, l’initiative po-
pulaire déposée par la Lega dei 
Ticinesi et les Démocrates suisses 
est rejetée par 74,1% des voix et 
par tous les cantons. Si elle avait 
été acceptée, le Conseil fédéral 
n’aurait pu entamer d’éventuelles 
négociations d’adhésion qu’après 
un vote populaire l’y autorisant. 

1999

Accords bilatéraux I
Le 21 juin 1999, la Suisse et l’UE 
signent à Luxembourg les sept 
accords sectoriels portant respec-
tivement sur la libre circulation des 
personnes, les obstacles techniques 
au commerce, les marchés publics, 
l’agriculture, les transports terrestres, 
le transport aérien et la recherche. 
Ces Accords bilatéraux I forment 
un tout et sont juridiquement liés 
entre eux. Grâce à eux, la Suisse 
peu accéder au marché intérieur de 
l’UE, bénéficier de la libre circula-
tion des personnes et participer 
aux programmes de recherche de 
l’UE, le tout progressivement et 
selon des modalités simplifiées. 

2000

Référendum contre les 
Accords bilatéraux I
Le 21 mai 2000, suite au dépôt 
d’un référendum, les Accords 
bilatéraux I sont acceptés par 67,2% 
des votants, ainsi que par tous les 
cantons, sauf Schwyz et le Tessin. 

2001

Non à l’initiative popu-
laire « Oui à l’Europe ! »
Le 4 mars 2001, l’initiative populaire 
« Oui à l’Europe ! » est rejetée par 
76,8% des votants, qui s’alignent 
ainsi sur la position du Conseil 
fédéral et du Parlement. L’initiative 
exigeait l’ouverture immédiate de 
négociations d’adhésion à l’UE. 
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protocole devant être ratifié par chacune des parties à 
l’accord. En Suisse, les chambres fédérales approuvent 
le protocole qui peut, en cas de référendum, être sou-
mis au vote populaire.

L’accord sur la lutte contre la fraude doit aussi être rati-
fié par tous les Etats membres de l’UE pour entrer for-
mellement en vigueur. Comme ce n’est pas encore le 
cas, la Suisse et les Etats membres qui l’ont déjà ratifié 
l’appliquent de façon anticipée.

Les comités mixtes
La plupart des accords prévoient la constitution d’un 
comité mixte chargé de contrôler la mise en œuvre de 
l’accord et de faire des suggestions quant à ses dé-
veloppements. Font exception, par exemple, l’accord 
sur la fiscalité de l’épargne et celui sur les pensions. 
Les comités mixtes sont des plateformes d’échange 
d’informations, de conseil et de consultation et jouent 
également un rôle de premier plan dans le règlement 
des différends. Ils prennent leurs décisions à l’unanimi-
té, dans les limites de leur domaine de compétences. 

Les comités mixtes peuvent décider par exemple 
d’apporter des modifications d’ordre technique (no-
tamment processus législatifs, listes d’autorités ou de 
produits) à l’annexe d’un accord. Les modifications 
de clauses contractuelles ou l’adoption de nouvelles 
obligations sont en revanche soumises aux procédures 
législatives ordinaires, en Suisse comme dans l’UE. Il 
incombe en principe au Conseil fédéral de représenter 
la Suisse dans les comités mixtes, mais il délègue le 
plus souvent cette tâche aux départements ou offices 
compétents. 

Les comités mixtes des accords d’association à Schen-
gen/Dublin sont un cas à part, car ils ont non seule-

ment pour mission de contrôler la mise en œuvre des 
accords, mais sont aussi directement compétents pour 
développer le droit de Schengen/Dublin, intervenant 
en l’occurrence selon une procédure à trois niveaux : 
les comités se réunissent aux niveaux des experts, des 
hauts fonctionnaires et des ministres. La Suisse parti-
cipe à la préparation des décisions, mais ne vote pas.

Ni la Suisse ni l’UE n’ont le droit de modifier les accords 
unilatéralement, ce qui signifie que toute modification 
requiert l’approbation des deux parties. Il n’existe pas 
de mécanisme de modification automatique. Tou-
tefois, en cas d’évolution du droit des parties, il est 
en règle générale judicieux de reprendre les modifi-
cations concernées en temps utile, afin de maintenir 
les conditions de concurrence favorables résultant de 
l’accord et de garantir l’application homogène de ce 
dernier. De plus, il est généralement dans l’intérêt des 
deux parties d’éviter que leurs normes respectives, par 
exemple dans les domaines de la sécurité, de la santé 
ou de l’environnement, diffèrent.

On compte actuellement plus de 20 comités mixtes, 
qui se réunissent en principe une fois l’an. La Suisse et 
l’UE y sont représentées de façon paritaire.

2002

Entrée en vigueur des 
Accords bilatéraux I 
Les Accords bilatéraux I entrent en 
vigueur le 1er juin 2002. Ils prévoient 
des périodes de transition de plusieurs 
années, en particulier pour la libre 
circulation des personnes. Durant la 
période de transition, la Suisse pourra 
si nécessaire gérer son immigra-
tion au moyen de contingents. De 
plus, au terme de cette période, si 
l’immigration devait être supérieure 
à la moyenne, elle pourra activer 
la clause de sauvegarde, autre-
ment dit limiter temporairement le 
nombre d’autorisations de séjour.

2004

Accord de coopération 
avec Europol
Le 24 septembre 2004, la Suisse 
et Europol, l’autorité de poursuite 
pénale de l’UE, signent un accord de 
coopération, qui entrera en vigueur 
le 1er mars 2006. L’accord leur permet 
d’échanger des informations straté-
giques ou opérationnelles ainsi que 
des connaissances spécialisées. De-
puis son extension en 2008, l’accord 
couvre 25 domaines de la criminalité.

2004

Accords bilatéraux II 
Le 26 octobre 2004, la Suisse et l’UE 
signent les Accords bilatéraux II, 
intensifiant ainsi leur coopération 
dans le domaine économique et 
l’étendant à ceux de la sécurité, de 
l’asile, de l’environnement et de la 
culture. Le Parlement approuve les 
accords le 17 décembre 2004. Le 
référendum est lancé uniquement 
contre les accords d’association 
à Schengen/Dublin. Contraire-
ment aux Accords bilatéraux I, les 
Accords bilatéraux II ne sont pas 
juridiquement liés entre eux. 

2005

Facilitations en 
faveur de l’industrie 
agroalimentaire 
L’accord sur les produits agricoles 
transformés entre en vigueur le 
30 mars 2005. Il supprime la percep-
tion de droits de douane et l’octroi 
de subventions à l’exportation pour 
un vaste assortiment de produits 
issus de l’industrie agroalimentaire.
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Premiers accords bilatéraux
Libre-échange et douanes
L’accord de libre-échange conclu en 1972 avec ce qui 
était alors la Communauté économique européenne 
(CEE) permet aux exportateurs suisses d’accéder au 
marché de l’UE, qui, avec son demi-milliard d’habi-
tants, est le premier marché d’exportation de notre 
pays. Grâce à cet accord, les droits de douane sur 
les produits industriels, comme les machines ou les 
montres, ont progressivement été abolis. Les restric-
tions quantitatives (contingents) et autres mesures 
ayant un effet équivalent sont interdites. Couverts par 
un accord distinct conclu dans le cadre des Accords 
bilatéraux I, les produits agricoles des chapitres 1 à 24 
du tarif douanier sont exclus du champ d’application 
de l’accord de libre-échange. 

La Suisse et l’UE forment ainsi une zone de libre-
échange pour les produits industriels, mais – à la dif-
férence de ce qui prévaut dans une union douanière – 
fixent chacune en toute indépendance leurs droits 
de douane vis-à-vis des Etats tiers. Les contrôles aux 
frontières sont en outre maintenus, afin de garantir 
que seuls les produits originaires de Suisse et de l’UE 
bénéficient des conditions préférentielles prévues 
dans l’accord. L’accord de 1990 sur le transport des 
marchandises et celui – issu de sa révision – de 2009 
sur la facilitation et la sécurité douanières simplifient 
toutefois ces contrôles douaniers et assurent la coor-
dination de la coopération aux postes de douane en 
matière de sécurité douanière. 

En 2014, environ 55% des exportations suisses étaient 
destinées aux Etats membres de l’UE et environ 73% 
des importations en provenaient. L’UE est ainsi de loin 
le partenaire commercial le plus important de notre 
pays. Cette même année, la Suisse occupait le qua-
trième rang des partenaires commerciaux de l’UE, 
après les Etats-Unis, la Chine et la Russie, et consti-
tuait le troisième débouché des produits de l’Union 
(après les Etats-Unis et la Chine). 

2005 

Oui à Schengen/Dublin
Le 5 juin 2005, les accords 
d’association à Schengen/Dublin sont 
acceptés en votation fédérale par près 
de 54,6% des votants. Ils entreront 
en vigueur le 12 décembre 2008. Le 
contrôle systématique des voya-
geurs à la frontière entre la Suisse 
et les Etats Schengen est aboli et la 
coopération policière et judiciaire 
avec les Etats Schengen renforcée. 
Les règles de compétences de Dublin 
et la base de données d’empreintes 
digitales Eurodac visent à éviter 
les demandes d’asile multiples. 

2005

Accord sur la fiscalité 
de l’épargne
L’accord sur la fiscalité de l’épargne, 
qui fait partie des Accords bilatéraux 
II, entre en vigueur le 1er juillet 2005. 
Il soumet à une retenue d’impôt 
les revenus de l’épargne réalisés en 
Suisse par des personnes phy-
siques ayant leur domicile fiscal 
dans un Etat membre de l’UE.

2005

Oui à l’extension 
de l’accord sur la 
libre circulation des 
personnes à l’UE-10
Le 25 septembre 2005, le peuple 
suisse accepte l’extension de la libre 
circulation des personnes aux dix 
nouveaux Etats membres de l’UE par 
56% des voix. Il accepte égale-
ment le renforcement des mesures 
d’accompagnement visant à prévenir 
le dumping salarial et social. Les 
deux textes sont entrés en vigueur le 
1er avril 2006. La période de transition 
prévue lors de l’extension de l’accord 
sur la libre circulation des personnes 
à l’UE-10 prend fin le 30 avril 2011. 
La clause de sauvegarde peut être 
activée jusqu’au 31 mai 2014. 

2005

Oui à une représentation 
permanente de 
l’UE à Berne
Le 26 octobre 2005, le Conseil 
fédéral donne son aval à l’éta-
blissement d’une représenta-
tion officielle permanente de la 
Commission européenne à Berne. 
Elle sera ouverte le 3 avril 2007.

Contrôle douanier 
© KEYSTONE / Regina Kuehne
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Assurances
En 1989, la Suisse a conclu avec l’UE un accord ga-
rantissant, sur une base de réciprocité, la liberté 
d’établissement aux entreprises d’assurance opérant 
dans le domaine de l’assurance dommages directe. 
Les assureurs suisses proposant des assurances mé-
nage, véhicules à moteur, voyages ou responsabilité 

civile peuvent ainsi fonder ou acquérir librement des 
agences ou des succursales sur le territoire de l’UE, 
les mêmes droits étant accordés aux assureurs de l’UE 
en Suisse. L’assurance vie, la réassurance et les sys-
tèmes légaux de sécurité sociale sont exclus du champ 
d’application de l’accord, de même que les assurances 
dommages directes transfrontalières. 

Accords bilatéraux I
Fin 1993, l’UE se déclare disposée à ouvrir des né-
gociations dans sept secteurs, en posant toutefois 
comme conditions que les sept accords sectoriels 
doivent être négociés parallèlement, puis être signés 
et entrer en vigueur conjointement. L’UE fait en effet 
valoir que ces dossiers ne sont dans l’intérêt des deux 
parties que pris dans leur ensemble. Les accords de-
vront donc être juridiquement liés entre eux par une  
« clause guillotine », stipulant qu’ils forment un tout 
et ne peuvent être appliqués que conjointement. Si 
l’un des accords devait être dénoncé, les autres se-
raient déclarés caducs après six mois.

En 1999, après sept ans de discussions, la Suisse et 
l’UE signent les Accords bilatéraux I, fondant ainsi sur 
des bases juridiques solides leurs relations et leur coo-
pération dans les secteurs suivants : libre circulation 
des personnes, obstacles techniques au commerce, 
marchés publics, agriculture, transports terrestres, 
transport aérien et recherche. Un an plus tard, les ac-
cords sont acceptés en votation fédérale par plus des 
deux tiers des votants, mais il faudra encore attendre 

qu’ils soient ratifiés par l’UE et par ses Etats membres 
pour qu’ils puissent entrer vigueur, le 1er juin 2002. 
Les Accords bilatéraux I complètent l’accord de libre-
échange de 1972 par une ouverture réciproque pro-
gressive des marchés, qui profite aux deux parties. La 
facilitation des échanges commerciaux et la concur-
rence accrue vont alors stimuler la croissance écono-
mique et favoriser non seulement le maintien, mais 
encore la création d’emplois en Suisse.

De nouveaux débouchés s’offrent aux entreprises 
suisses sur des marchés jusqu’alors difficilement ac-
cessibles, notamment pour certains produits agri-
coles, pour les transports terrestres et aérien et pour 
les marchés publics. Les entreprises helvétiques bé-
néficient en particulier des mêmes chances que leurs 
concurrentes européennes lors d’appels d’offres pu-
blics dans le domaine des infrastructures communales 
(eau, énergie, transports, etc.), un secteur caractéri-
sé par un important besoin de rattrapage en Europe 
centrale et orientale. 

2006 

Accord sur 
l’environnement
Le 1er avril 2006, la Suisse devient 
membre de l’Agence européenne pour 
l’environnement (AEE). Sa participa-
tion est réglée dans l’accord de 2004 
sur l’environnement, qui fait partie 
des Accords bilatéraux II. En tant que 
membre de l’AEE, la Suisse a accès à 
un réseau d’experts couvrant toute 
l’Europe, ainsi qu’à des données sur 
la situation de l’environnement en 
Suisse en comparaison européenne.

2006

Programme de soutien 
au cinéma MEDIA 
L’accord sur la participation de la 
Suisse au programme européen de 
soutien au cinéma MEDIA, qui fait 
partie des Accords bilatéraux II, 
entre en vigueur le 1er avril 2006. Les 
professionnels suisses de la branche 
bénéficient ainsi des mêmes mesures 
de soutien que ceux des Etats 
membres de l’UE. La participation de 
la Suisse au programme MEDIA doit 
être renégociée tous les sept ans.

2006 

Oui à la contribution 
à l’élargissement et à 
la coopération avec 
l’Europe de l’Est
Le 26 novembre 2006, la contribu-
tion à l’élargissement de l’UE et la 
poursuite de la coopération avec 
l’Europe de l’Est sont acceptés en 
votation fédérale par 53,4% des voix. 
Par sa contribution à l’élargissement, 
la Suisse soutient la réalisation de 
projets et de programmes spécifiques 
dans les Etats qui ont adhéré à l’UE 
en 2004. Il s’agit d’une contribution 
autonome de notre pays visant à 
réduire les disparités économiques 
et sociales au sein de l’UE. 

2007

Accord sur la statistique
L’accord sur la statistique, qui fait 
partie des Accords bilatéraux II, 
entre en vigueur le 1er janvier 2007. 
Il harmonise la collecte de données 
statistiques en Suisse et dans l’UE, 
donnant ainsi aux parties un large 
accès à des données comparables 
entre elles, propres à servir de 
bases de décision dans les do-
maines politique et économique.
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La suppression des obstacles techniques au commerce, 
autrement dit la simplification des règles d’évalua-
tion de la conformité des produits sur l’ensemble du 
marché européen, se traduit directement par d’im-
portantes économies. Quant à la libre circulation des 
personnes, elle permet, d’une part, aux citoyens suisses 
d’accéder au marché du travail européen et, d’autre 

part, aux entreprises de recruter dans les pays de l’UE 
la main-d’œuvre dont elles ont besoin en Suisse. Afin 
de prévenir tout dumping salarial et social, des me-
sures d’accompagnement sont adoptées et constam-
ment développées. Elles visent à garantir que la main-
d’œuvre étrangère bénéficie en Suisse des mêmes 
conditions de travail que la main-d’œuvre indigène.

2007

Libre circulation des 
personnes avec l’UE-17
Depuis le 1er juin 2007, la libre 
circulation des personnes s’applique 
pleinement aux quinze « anciens » 
Etats membres de l’UE, ainsi qu’à 
Malte et à Chypre. La période de 
transition prévue dans les Accords 
bilatéraux I est en effet arrivée à son 
terme et la Suisse a donc supprimé les 
contingents. Les citoyens suisses et les 
ressortissants de ces Etats bénéficient 
de l’égalité de traitement et ont droit 
à une autorisation de séjour dès lors 
qu’ils ont un contrat de travail valable 
ou justifient de moyens financiers suf-
fisants pour assurer leur entretien et 
qu’ils sont assurés contre la maladie. 

2007

Crédit-cadre pour l’UE-10
Le 14 juin 2007, le Parlement vote un 
crédit-cadre d’un milliard de francs 
en faveur des dix Etats qui ont adhéré 
à l’UE en 2004 (UE-10). Il s’agit en 
l’occurrence d’une contribution auto-
nome de la Suisse visant à réduire les 
disparités économiques et sociales au 
sein de l’UE. Le 20 décembre, la Suisse 
signe avec chacun de ces dix Etats 
l’accord-cadre bilatéral le concernant. 

2008

Mise en œuvre de 
Schengen/Dublin
La collaboration opérationnelle avec 
l’UE dans les domaines de la sécurité, 
de l’octroi et de la reconnaissance de 
visas ainsi que de l’asile – telle que 
prévue dans le cadre de Schengen/
Dublin –  démarre le 12 décembre 
2008. Les ressortissants d’Etats 
tiers disposant d’un visa Schengen 
peuvent entrer en Suisse et celle-ci 
peut délivrer des visas Schengen. De 
plus, si des requérants d’asile ont 
transité par un autre Etat Dublin avant 
d’arriver sur son territoire, la Suisse 
peut les renvoyer dans cet Etat. 

2009

Oui à l’extension 
de l’accord sur la 
libre circulation des 
personnes à l’UE-2
Le 8 février 2009, le peuple suisse 
accepte par référendum l’extension 
de la libre circulation des personnes 
à la Bulgarie et à la Roumanie par 
près de 59,6% des voix. La période de 
transition durera jusqu’à fin mai 2016 
et la clause de sauvegarde pourra 
être activée jusqu’au 31 mai 2019. 

Contribution à l’élargissement
La contribution à l’élargissement est une forme 

de soutien autonome accordé par la Suisse pour 

réduire les disparités économiques et sociales au 

sein de l’UE. Elle s’élève à ce jour à 1,302 milliard 

de francs au total, versés en faveur de projets ré-

alisés dans les treize « nouveaux » Etats membres 

de l’UE, c’est-à-dire aux Etats qui l’ont rejointe 

depuis 2004.

La contribution à l’élargissement exprime la solida-

rité de la Suisse envers l’UE élargie. Elle marque en 

même temps la poursuite d’une politique d’intérêts 

cohérente. La Suisse profite en effet politiquement 

et économiquement du renforcement de la stabilité 

et de la sécurité, fruit d’une intégration réussie des 

nouveaux Etats membres de l’UE. Le soutien aux 

marchés d’Europe de l’Est constitue un investisse-

ment dans des partenariats économiques de plus 

en plus intéressants. De plus, la contribution de la 

Suisse à la charge financière que représente l’élar-

gissement de l’UE est un élément important pour 

entretenir de bonnes relations avec l’UE et, par consé-

quent, pour assurer le succès de la voie bilatérale.

La base légale de la contribution suisse à l’élargis-

sement est inscrite dans la loi fédérale sur la coo-

pération avec les Etats de l’Europe de l’Est, dont 

la révision a été acceptée par le peuple suisse en 

novembre 2006. C’est donc en s’appuyant sur cette 

base légale que les Chambres fédérales ont voté les 

crédits-cadres nécessaires en 2007 pour l’UE-10, en 

2009 pour la Bulgarie et la Roumanie, ainsi qu’en 

2014 pour la Croatie. L’intention de la Suisse de 

verser une contribution autonome à l’élargissement 

et les principales modalités de cette contribution 

avaient fait l’objet d’un protocole d’accord avec l’UE 

signé en février 2006. 

En approuvant un crédit de 45 millions de francs 

en faveur de la Croatie, le Conseil fédéral et le Par-

lement ont réaffirmé leur volonté de traiter de la 

même manière tous les pays qui ont rejoint l’UE

depuis 2004. Cette décision a été suivie par la si-

gnature d’un accord-cadre bilatéral portant sur la 

mise en œuvre de la contribution suisse à l’élar-

gissement, comme cela a été le cas avec les autres 

Etats partenaires. La Suisse et la Croatie ont signé 

le texte en question le 30 juin 2015.

Il incombe à la Direction du développement et de la 

coopération (DDC) et au Secrétariat d’Etat à l’éco-

nomie (SECO) d’affecter les fonds et de veiller au 

suivi de la réalisation des projets par les organismes 

nationaux compétents en Estonie, en Lettonie, en 

Lituanie, à Malte, en Pologne, en Slovaquie, en 

Slovénie, en République tchèque, en Hongrie et à 

Chypre (UE-10), ainsi qu’en Bulgarie et en Rouma-

nie. Les services de la Confédération travaillent en 

étroite collaboration avec chacun des Etats parte-

naires sur la base d’accords-cadres bilatéraux. 
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Agriculture 
Dans le secteur des produits agricoles, le commerce 
du fromage est entièrement libéralisé depuis 2007. 
Les produits fromagers peuvent donc être importés et 
exportés en franchise de douane et sans restrictions 
quantitatives. Plusieurs études montrent que cette li-
béralisation du commerce du fromage entre la Suisse 
et l’UE a eu divers effets positifs : le secteur fromager 
suisse a amélioré la qualité de ses produits et davantage 
innové, les exportations ont augmenté, la balance com-
merciale du secteur est restée positive malgré les impor-
tations également à la hausse et, enfin, l’assortiment de 
produits proposés aux consommateurs en Suisse s’est 
élargi. Font également en partie l’objet de facilitations à 
l’importation et à l’exportation les fruits et les légumes, 
le vin, la viande et les produits horticoles. 

La Suisse et l’UE reconnaissent l’équivalence de leurs 
prescriptions concernant divers produits agricoles, la 
protection phytosanitaire, l’agriculture biologique et 

le secteur vétérinaire, ce qui a permis de supprimer 
également les obstacles non tarifaires au commerce 
(différences entre les prescriptions sur les produits ou 
les dispositions en matière d’homologation de l’une 
et l’autre partie). Dans le secteur vétérinaire, l’équiva-
lence des prescriptions relatives aux denrées alimen-
taires d’origine animale, aux sous-produits animaux et 
à la santé animale est reconnue depuis fin 2006. Les 
contrôles vétérinaires aux frontières ont en outre été 
supprimés début 2009.

Depuis décembre 2011, la Suisse et l’UE reconnaissent 
par ailleurs mutuellement les appellations d’origine pro-
tégées (AOP) et les indications géographiques proté-
gées (IGP) de leurs produits agricoles et denrées alimen-
taires. Les produits suisses labellisés AOP ou IGP sont 
donc protégés dans toute l’UE contre la contrefaçon, 
l’imitation et l’utilisation abusive de leur dénomination. 
C’est le cas par exemple des appellations « Viande des 
Grisons », « Tête de Moine » et « Munder Safran ». Ces 
règles reposent sur l’accord agricole et sur l’accord vété-
rinaire, ce dernier faisant partie intégrante du premier. 
Conclus en 1999 dans le cadre des Accords bilatéraux I 
et entrés en vigueur en 2002, ces deux accords sont 
revus régulièrement et susceptibles d’être étendus.

En 2014, 60% des exportations suisses de produits 
agricoles représentant une valeur de 5,5 milliards de 
francs étaient destinées aux Etats membres de l’UE 
et 74% des importations suisses de produits agricoles 
(8,6 milliards de francs) en provenaient. S’y ajoutaient 
des exportations et des importations de produits agri-
coles transformés pour respectivement 4,2 milliards et 
2,8 milliards de francs (voir page 37).

2009

Application anticipée 
de l’accord sur la lutte 
contre la fraude
Dès le 8 avril 2009, la Suisse applique 
de façon anticipée l’accord de 2004  
sur la lutte contre la fraude (qui fait  
partie des Accords bilatéraux II)  
avec les Etats membres de l’UE 
qui, comme elle, ont déjà ratifié 
l’accord et ont fait une déclaration 
sur son application anticipée. 

2009

Oui au passeport 
biométrique
Le 17 mai 2009, le peuple suisse 
accepte par 50,1% des voix l’inté-
gration de données biométriques 
électroniques dans le passeport suisse 
et dans les documents de voyage 
pour ressortissants étrangers. Les 
normes contraignantes en vigueur 
dans les Etats Schengen s’appliquent 
ainsi aussi en Suisse. Un référen-
dum avait été déposé contre cette 
reprise de l’acquis de Schengen. 

2009

Crédit-cadre pour la 
Bulgarie et la Roumanie
Le 7 décembre 2009, le Parlement 
vote un crédit-cadre de 257 millions 
de francs en faveur de la Bulgarie et 
de la Roumanie (UE-2), qui ont adhéré 
à l’UE en 2007. Il s’agit en l’occurrence 
d’une nouvelle contribution autonome 
de la Suisse visant à réduire les dispa-
rités économiques et sociales au sein 
de l’UE. Les deux accords-cadres bila-
téraux correspondants seront signés 
par la Suisse le 7 septembre 2010. 

2010

Accord sur l’éducation
Le 15 février 2010, la Suisse et l’UE 
signent un accord sur l’éducation, 
qui permet aux ressortissants suisses 
d’accéder à égalité de droits aux 
programmes de l’UE en matière d’édu-
cation, de formation professionnelle 
et de jeunesse. La participation à 
ces programmes d’une durée de sept 
ans doit être chaque fois renégociée 
et réglée dans un nouvel accord.

Contrôles 
vétérinaires 
@ Christine Bärlocher /
Ex-Press / OFEV
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Libre circulation des personnes  
Les Suisses peuvent choisir librement leur lieu de do-
micile et de travail au sein de l’UE et les ressortissants 
des Etats membres de cette dernière ont les mêmes 
droits en Suisse. Cette liberté d’établissement est 
néanmoins soumise à certaines conditions : les uns 
et les autres ne peuvent en bénéficier que s’ils sont 
assurés contre la maladie et les accidents. De plus, 
la personne concernée doit disposer d’un contrat de 
travail valable ou, si elle est indépendante ou n’exerce 
pas d’activité professionnelle, d’une fortune suffi-
sante pour assurer son entretien. 

Dans ses annexes, l’accord sur la libre circulation des 
personnes règle également la reconnaissance mu-
tuelle des qualifications professionnelles, la coordi-
nation des systèmes nationaux d’assurances sociales 
et le regroupement familial. Il a en outre assoupli les 
conditions applicables aux travailleurs frontaliers, qui 
ne sont plus tenus de rentrer chaque jour dans leur 
pays. Enfin, l’accord autorise la fourniture transfron-
talière de services liés à des personnes pendant au 
maximum 90 jours par an. En cas d’adhésion d’un 
nouveau pays à l’UE, l’extension de la libre circulation 
des personnes n’est pas automatique. Lors de chaque 
élargissement de l’UE, elle doit être renégociée et ré-
glée dans un protocole additionnel que les deux par-
ties doivent signer et ratifier.

La libre circulation des personnes permet aux entre-
prises suisses de recruter de la main-d’œuvre dans les 
Etats membres de l’UE. Elles peuvent en outre faci-
lement détacher des collaborateurs dans l’UE, pen-

dant 90 jours au plus, pour y assurer par exemple le 
montage ou la maintenance de machines. En Suisse, 
la libre circulation des personnes est complétée par 
des mesures d’accompagnement, qui protègent les 
travailleurs contre les abus en matière de conditions 
de rémunération et de travail.

Fin 2014, quelque 446 400 citoyens suisses étaient 
enregistrés dans l’UE, dont plus des trois quarts en 
France, en Allemagne, en Italie et en Autriche. Quant 
aux ressortissants de l’UE vivant en Suisse, ils étaient 
environ 1 324 400. 

Extension de la libre circulation des personnes
En septembre 2005, les citoyens suisses ont accepté 
lors d’une votation populaire l’extension de la libre 
circulation des personnes aux dix Etats qui ont ad-
héré à l’UE en 2004 (UE-10) ainsi que l’arrêté fédé-
ral renforçant les mesures d’accompagnement. Les 
Chambres fédérales avaient lié l’extension de la libre 
circulation des personnes à une révision des mesures 
d’accompagnement dans le but de renforcer la pro-
tection des travailleurs contre le dumping salarial et 
social sur le marché suisse du travail. Le protocole est 
entré en vigueur le 1er avril 2006. Suite à l’adhésion 
de la Bulgarie et de la Roumanie à l’UE, en 2007, la 
Suisse a également négocié une extension graduelle 
de la libre circulation des personnes à ces deux Etats. 
Le protocole correspondant prévoit les mêmes dispo-
sitions transitoires que pour l’UE-10. Approuvé en vo-
tation fédérale en février 2009, il est entré en vigueur 
le 1er juin 2009.

2010

Sécurité des produits 
et principe du 
Cassis de Dijon
Une nouvelle loi fédérale sur la 
sécurité des produits ainsi que la loi 
fédérale sur les entraves techniques 
au commerce entrent en vigueur 
le 1er juillet 2010. Toutes deux 
simplifient les échanges commer-
ciaux avec l’UE, moyennant, d’une 
part, l’harmonisation des règles 
relatives à la sécurité des produits et, 
d’autre part, l’adoption du principe 
du Cassis de Dijon, selon lequel les 
produits fabriqués conformément 
aux prescriptions dans l’UE peuvent 
en principe être commercialisés en 
Suisse sans nouveaux contrôles. 

2011

Reconnaissance mutuelle 
des indications d’origine
Le 17 mai 2011, la Suisse et l’UE 
signent l’accord bilatéral sur la 
protection des indications géo-
graphiques des produits agricoles. 
Elles s’y engagent à reconnaître 
mutuellement les appellations 
d’origine protégées (AOP) et les 
indications géographiques proté-
gées (IGP) des produits agricoles et 
des denrées alimentaires. L’accord 
entre en vigueur le 1er décembre et 
fait depuis lors partie intégrante de 
l’accord sur l’agriculture conclu dans 
le cadre des Accords bilatéraux I.

2012

Agence européenne 
de défense (AED)
Le 16 mars 2012, la Suisse signe avec 
l’Agence européenne de défense 
(AED) un arrangement réglant leur 
collaboration en matière d’armement. 
Cet arrangement non contraignant 
permet à la Suisse d’identifier à temps 
les développements caractérisant la 
politique d’armement et d’accéder à 
des projets multilatéraux de coopéra-
tion en Europe, principalement dans 
les domaines de la recherche et du dé-
veloppement ainsi que de l’acquisition 
et de la maintenance d’armements.

2012

Clause de sauvegarde 
pour l’UE-8
Le 18 avril 2012, constatant que 
l’immigration en provenance des 
huit Etats d’Europe de l’Est qui ont 
adhéré à l’UE en 2004 (UE-8) dépasse 
la moyenne, le Conseil fédéral 
active la clause de sauvegarde : le 
nombre d’autorisations de séjour 
délivrées aux ressortissants de ces 
Etats est limité pendant un an.  
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Une procédure similaire a été engagée à la mi-2013 
pour l’adhésion de la Croatie à l’UE. Mais suite à l’ac-
ceptation par le peuple suisse de l’initiative populaire 
« Contre l’immigration de masse » le 9 février 2014, le 
protocole correspondant n’a pas pu être signé comme 
prévu. Le Conseil fédéral a l’intention de régler la 
question de la Croatie dans le cadre de la mise en 
œuvre des nouvelles dispositions constitutionnelles 
sur l’immigration. En juillet 2014, le Conseil fédéral 
a pris des mesures pour éviter toute discrimination à 
l’égard de la Croatie.

Suppression des obstacles 
techniques au commerce
Les produits suisses peuvent être commercialisés dans 
l’UE sans nécessiter d’agrément supplémentaire, pour 
autant que l’évaluation de la conformité de la catégo-
rie de produits concernés fasse l’objet d’une recon-
naissance mutuelle. Dans la pratique, les entreprises 
suisses peuvent faire évaluer leurs produits par un or-
ganisme suisse d’évaluation de la conformité. S’ils sont 
déclarés conformes aux prescriptions en vigueur, no-
tamment en matière de sécurité, les produits peuvent 
aussi être proposés sur le marché de l’UE. La même 
procédure s’applique en sens inverse aux produits de 
l’UE en vue de leur commercialisation en Suisse. 

Ces règles se fondent sur l’accord relatif à la recon-
naissance mutuelle en matière d’évaluation de la 
conformité, ou accord sur la suppression des obsta-
cles techniques au commerce, qui fait partie des Ac-
cords bilatéraux I et couvre la plupart des produits 
industriels. Etant donné que la double évaluation de 
la conformité est supprimée, les entreprises suisses 

2013

Accord sur la concurrence
Le 17 mai 2013, la Suisse et l’UE 
signent un accord sur la concurrence. 
Elles entendent ainsi renforcer 
leur collaboration, afin d’assurer 
l’application efficace des dispositions 
régissant la concurrence au niveau 
transfrontalier également. Le Conseil 
national et le Conseil des Etats 
approuveront l’accord en 2014.

2013

Clause de sauvegarde 
pour l’UE-8 et l’UE-17
Le 24 avril 2013, le Conseil fédéral 
décide de prolonger la clause de 
sauvegarde à l’égard de l’UE-8 et 
de l’activer à l’égard de l’UE-17 
(Allemagne, Autriche, Belgique, 
Chypre, Danemark, Espagne, 
Finlande, France, Grèce, Irlande, 
Italie, Luxembourg, Malte, Pays-Bas, 
Portugal, Royaume-Uni, Suède) à 
partir du 1er juin 2013. Conformé-
ment à l’accord sur la libre circulation 
des personnes, les autorisations de 
séjour ne peuvent, depuis le 31 mai 
2014, plus être contingentées. 

2013

Navigation par satellite
Le 13 décembre 2013, le Conseil 
fédéral approuve l’accord de 
coopération conclu avec l’UE sur 
la participation de la Suisse aux 
programmes européens de navigation 
par satellite Galileo et EGNOS. Ces 
programmes doivent mettre un terme 
à la dépendance de fait de l’Europe 
du système GPS américain et garantir 
la disponibilité des données en temps 
de paix comme en temps de crise. 
L’accord est appliqué provisoire-
ment depuis le 1er janvier 2014.

2013

Mandat de négociation 
sur les questions 
institutionnelles
Le 18 décembre 2013, le Conseil 
fédéral adopte le mandat de négo-
ciation avec l’UE sur les questions 
institutionnelles. Le mandat porte 
sur l’uniformisation de l’application 
et de l’interprétation des dispositions 
des accords bilatéraux, les dévelop-
pements du droit, la surveillance 
de l’application des accords et 
le règlement des différends.

UE-25/AELE

Bulgarie, Roumanie (régime transitoire)

Croatie (contingents autonomes dès le 1.7.2014)

Champ d’application de la libre 
circulation des personnes
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peuvent accéder au marché de l’UE sur un pied d’éga-
lité avec leurs concurrentes européennes. L’accord 
non seulement réduit les coûts des entreprises, mais 
leur permet également de commercialiser plus rapide-
ment leurs produits dans toute l’Europe.

L’accord sur la suppression des obstacles techniques 
au commerce est susceptible d’être étendu (notam-
ment aux dispositifs médicaux, aux machines, aux 
produits biocides ou aux produits de construction).

Marchés publics  
Conformément à l’accord sur les marchés publics 
(AMP) de l’OMC, les structures publiques sont tenues 
de lancer un appel d’offres public pour tout marché 
dépassant un montant minimal donné. Il s’ensuit que 
les entreprises suisses peuvent répondre aux appels 
d’offres publics lancés dans les Etats parties à l’AMP, 
donc y compris dans l’UE, sur un pied d’égalité avec 
leurs concurrentes étrangères. Réciproquement, les 
entreprises des Etats parties à l’AMP peuvent partici-
per aux appels d’offres publics lancés en Suisse. 

L’accord sur les marchés publics conclu avec l’UE dans 
le cadre des Accords bilatéraux I étend le champ d’ap-
plication de l’AMP. Concrètement, il permet aux en-
treprises suisses et à celles des 28 Etats membres de 
l’UE de répondre à des appels d’offres de communes, 
de régions et d’entreprises publiques également dans 
les secteurs des transports ferroviaires et de l’énergie. 
Il leur donne en outre accès aux appels d’offres lancés 
par des entreprises privées titulaires de concessions 
exclusives dans certains secteurs d’activité (eau, élec-
tricité, transports de proximité, navigation fluviale et 
maritime, aéroports). L’accord ouvre ainsi aux entre-
prises suisses des marchés se chiffrant en milliards de 
francs. Dans le même temps, il favorise la concurrence 
sur les marchés publics suisses, ce qui permet notam-
ment d’économiser l’argent des contribuables.

2014

Oui à l’initiative 
populaire « Contre 
l’immigration de masse »
Le 9 février 2014, l’initiative 
populaire « Contre l’immigration 
de masse » est acceptée par 50,3% 
des votants et par la majorité des 
cantons. Selon le nouvel article 
constitutionnel, l’immigration de la 
main-d’œuvre étrangère doit être 
réglée au moyen de contingents. Le 
Conseil fédéral dispose d’un délai de 
trois ans pour adapter ou renégo-
cier l’accord sur la libre circulation 
des personnes conclu avec l’UE. 

2014

Mesures transitoires 
pour la Croatie
Après l’acceptation de l’initiative 
« Contre l’immigration de masse », le 
Conseil fédéral est dans l’impossibilité 
de signer le protocole sur l’extension 
de la libre circulation des personnes 
à la Croatie comme prévu. Aussi 
décide-t-il, par voie d’ordonnance, 
d’introduire à partir du 1er juillet 2014 
des contingents séparés pour les res-
sortissants croates, dans le cadre de 
la loi fédérale sur les étrangers (LEtr).

2014

Crédit-cadre pour 
la Croatie
Le 11 décembre 2014, le Parlement 
approuve un crédit-cadre de 45 
millions de francs en faveur de la 
Croatie au titre de la contribution 
suisse à l’élargissement. Le Parlement 
et le Conseil fédéral réaffirment 
ainsi leur volonté de traiter de la 
même manière tous les pays ayant 
adhéré à l’UE depuis 2004. La Suisse 
et la Croatie signent l’accord-cadre 
bilatéral le 30 juin 2015.

2014

Fin de la clause de 
sauvegarde pour 
l’UE-8 et l’UE-17
Les restrictions à l’accès au marché 
du travail résultant de l’activation 
de la clause de sauvegarde sont 
levées le 30 avril 2014 pour l’UE-8 
et le 31 mai 2014 pour l’UE-17 et 
ne peuvent plus être prolongées. 

Percement du 
tunnel du Gothard  
© KEYSTONE / Christian Beutler
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Recherche
Depuis 2004, la Suisse participait aux programmes de 
recherche ainsi qu’au programme Euratom de l’UE en 
tant qu’Etat associé, autrement dit en tant que par-
tenaire ayant les mêmes droits et les mêmes obliga-
tions que les autres participants. La participation de 
la Suisse aux divers programmes-cadres de recherche 
de l’UE était réglée dans un accord bilatéral renégocié 
pour chaque programme pluriannuel, sur la base de 
l’accord sur la recherche conclu en 1999 dans le cadre 
des Accords bilatéraux I qui avait été renouvelé pour 
la période allant de 2007 à 2013. 

Le statut d’Etat associé donnait en outre à la Suisse le 
droit d’être représentée dans les comités de direction 
des programmes et dans divers organes de pilotage, 

ce qui renforçait la position des instituts de recherche 
du pays dans les réseaux européens. Ils disposaient 
par exemple d’un accès direct aux informations ainsi 
que d’un droit de participation aussi bien à la réalisa-
tion du programme-cadre en cours qu’à la conception 
de ceux à venir. 

Plaque tournante de la recherche scientifique, la 
Suisse profitait largement de la participation à égalité 
de droits de ses hautes écoles, entreprises et cher-
cheurs aux programmes de l’UE dans les domaines 
des sciences, des technologies et de l’innovation, sans 
oublier l’intérêt que cette participation présentait 
pour l’économie privée également. Les expériences 
faites à ce jour montrent que les fonds ainsi inves-
tis dans des programmes de l’UE sont revenus à plus 
de 100% dans notre pays, sous la forme de finance-
ments de projets de chercheurs suisses. La participa-
tion aux programmes gérés depuis Bruxelles fait donc 
partie des priorités de la politique suisse en matière de 
recherche scientifique.

Au 1er janvier 2014, l’UE a lancé les appels d’offres re-
latifs à son huitième programme-cadre de recherche 
pluriannuel, dénommé « Horizon 2020 » et dont le 
budget total s’élève à quelque 80 milliards d’euros. Le 
financement en est assuré, d’une part, par les Etats 
membres de l’UE par le biais du budget ordinaire et, 
d’autre part, par des Etats associés, dont la contribu-
tion est proportionnelle à leur produit intérieur brut. 

Après l’acceptation de l’initiative « Contre l’immigra-
tion de masse », la Suisse et l’UE se sont mises d’accord 
sur une association partielle de la Suisse au programme 

2014

Bureau européen d’appui 
en matière d’asile (EASO)
Le 10 juin 2014, la Suisse et l’UE 
signent un accord sur la participation 
de la Suisse au Bureau européen 
d’appui en matière d’asile (EASO). 
L’EASO soutient les Etats dont 
les régimes d’asile sont exposés 
à une pression particulière.

2014

Déclaration sur la 
fiscalité des entreprises
Le 14 octobre 2014, la Suisse et l’UE 
signent une déclaration conjointe 
sur la fiscalité des entreprises. Cette 
déclaration clôt un différend, qui 
pèse depuis près d’une décennie sur 
les relations entre les deux parties.

2014

Non à ECOPOP
Le 30 novembre 2014, l’initiative 
« Halte à la surpopulation – Oui à la 
préservation durable des ressources 
naturelles » (ECOPOP) est rejetée par 
74,1% des votants et par la majorité 
des cantons. Ses auteurs deman-
daient, entre autres, que la population 
résidant de manière permanente en 
Suisse n’augmente pas de plus de 
0,2% par an du fait de l’immigration.

2015

Accord sur l’échange 
automatique de 
renseignements
Le 27 mai 2015, la Suisse et l’UE 
signent un accord sur l’échange 
automatique de renseignements 
(EAR) en matière fiscale, qui repose 
sur la norme internationale de l’OCDE. 
Applicable à l’ensemble des 28 Etats 
membres de l’UE, cet accord doit 
remplacer l’accord sur la fiscalité 
de l’épargne conclu avec l’UE.

Human Brain 
Project de l’EPFL  
© KEYSTONE /  
Jean-Christophe Bott
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Horizon 2020 jusqu’à fin 2016. L’association pleine et 
entière de la Suisse pour la période 2017–2020 dépen-
dra de la solution qui sera trouvée à la question de la 
libre circulation des personnes et de son extension à 
la Croatie.

Transports terrestres
L’accord sur les transports terrestres de 1999 a libéralisé 
le marché des transports routier et ferroviaire de biens 
et de voyageurs entre la Suisse et l’Union européenne. 
Il constitue également la base contractuelle de l’adop-
tion de la redevance poids lourds liée aux prestations 
(RPLP). Depuis son application en 2001, la RPLP contri-
bue au financement des infrastructures ferroviaires de 
notre pays. Elle est en outre un instrument important 
de la politique suisse de transfert des marchandises de 
la route vers le rail, que l’UE a reconnue en signant 
l’accord sur les transports terrestres. En contrepartie, la 
Suisse a accepté d’augmenter progressivement la limite 
de poids des camions autorisés à circuler sur son terri-
toire, la faisant passer de 28 à 40 tonnes (depuis 2005).

L’accord vise à instaurer des conditions d’accès au 
marché et des conditions de concurrence compa-
rables en Suisse et dans l’UE pour les entreprises de 
transports routier et ferroviaire. A cette fin, les parties 
ont par exemple largement harmonisé les règles d’ac-
cès à la profession de chauffeur et les prescriptions 
sociales qui la régissent, de même que les normes 
techniques et les limites de poids des camions. Dans 
le domaine du transport routier, l’accord a libéralisé 
l’ensemble du marché – c’est-à-dire le transport aussi 
bien de marchandises que de voyageurs – en Suisse et 
dans les 28 Etats membres de l’UE.

Les transporteurs suisses ont par exemple le droit de 
transporter des marchandises d’un Etat de l’UE à un 
autre (grand cabotage). L’ouverture du marché exclut 
cependant le transport à l’intérieur d’un même pays, 
par exemple de Paris à Nice ou de Berne à Zurich (petit 
cabotage), qui reste fermé aux transporteurs étrangers. 
Les entreprises de transport ferroviaire bénéficient 
quant à elles d’une amélioration de l’accès réciproque 
aux réseaux ferrés pour le transport de marchandises. 
En profitent en particulier les entreprises proposant des 
services de transport combiné international (camions 
ou conteneurs chargés sur le train). 

Transport aérien
L’accord sur le transport aérien met les compagnies 
suisses de navigation aérienne sur un pied de qua-
si-égalité avec leurs concurrentes de l’UE. Il leur per-
met de desservir n’importe quelle destination avec 
des aéronefs de n’importe quelle capacité et à la fré-
quence qu’elles souhaitent, leur offrant ainsi la pos-
sibilité d’optimiser l’exploitation de leur flotte et de 
réduire leurs coûts de production. Les compagnies 
sont en outre libres de fixer leurs tarifs comme elles 
l’entendent. Pour les passagers, l’accord se traduit par 
des prix à la baisse et par un plus grand choix de liai-
sons.

L’accord sur le transport aérien règle par ailleurs la 
participation de la Suisse à l’Agence européenne de 
la sécurité aérienne (AESA), compétente en matière 
notamment de certification d’aéronefs et de surveil-
lance du respect des prescriptions techniques. La 
Suisse collabore également à la conception du « ciel 
unique européen », qui vise à accroître l’efficacité de 
la surveillance de l’espace aérien en l’organisant non 
plus compte tenu des frontières nationales, mais en 
fonction des flux de trafic effectifs.
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Accords bilatéraux II
A la mi-2002, la Suisse et l’UE ouvrent de nouvelles 
négociations dans pas moins de dix secteurs. Il s’agit 
en l’occurrence de prendre en compte de nouveaux 
intérêts économiques, en relation notamment avec 
l’industrie des denrées alimentaires, le tourisme et la 
place financière, ainsi que d’élargir la coopération des 
parties à des domaines politiques, tels que la sécurité 
intérieure, l’asile et l’environnement. La Suisse tient à 
ce que tous les accords soient conclus conjointement. 
En contrepartie, elle collabore avec l’UE dans le do-
maine de l’imposition transfrontalière des revenus de 
l’épargne, étendant en outre sa coopération à la lutte 
contre la fraude en matière de fiscalité indirecte. La 
négociation d’un accord global sur les services, pour-
tant prévue dans une déclaration commune accompa-
gnant les Accords bilatéraux I, est par contre suspen-
due d’un commun accord en mars 2003, en raison du 
grand nombre de questions ouvertes et de l’absence 
de perspectives de résolution rapide.

A l’automne 2004, la Suisse et l’UE signent les Ac-
cords bilatéraux II, qui, contrairement aux Accords 
bilatéraux I, ne sont pas juridiquement liés entre eux. 
Ils peuvent donc entrer en vigueur indépendamment 
les uns des autres, selon des modalités qui leur sont 
propres. Un référendum est cependant déposé contre 
les accords d’association à Schengen/Dublin, qui 
règlent le contrôle des personnes à la frontière et la 
coopération en matière de sécurité et d’asile. Les ac-
cords sont acceptés par le peuple suisse en juin 2005 
avec 54,6%.

Les accords Schengen/Dublin, ainsi que ceux dans 
les domaines de la fiscalité de l’épargne, des pro-
duits agricoles transformés, de l’environnement, 
de la statistique et des pensions sont actuellement 
formellement en vigueur. Par contre, l’accord sur la 
lutte contre la fraude est appliqué de façon anticipée 
uniquement avec les Etats membres de l’UE qui l’ont 
ratifié. Seules l’Irlande et la Croatie n’ont pas encore 
procédé à la ratification. 

Dans le cadre des Accords bilatéraux II, la Suisse s’est 
associée pour la première fois aux programmes euro-
péens de soutien au cinéma. Sa participation reposait 
sur l’accord MEDIA, lequel a expiré fin 2013. 

Dans le secteur de l’éducation, seule une déclaration 
d’intention est adoptée au moment de la conclusion 
des Accords bilatéraux II et il faudra attendre février 
2010 pour assister à la signature de l’accord sur la par-
ticipation de la Suisse aux programmes d’éducation 
de l’UE. 

Schengen 
En 2004, la Suisse et l’UE concluent, dans le cadre 
des Accords bilatéraux II, l’accord d’association à 
Schengen, qui vise à faciliter le trafic voyageur trans-
frontalier. Font partie de l’Espace Schengen les Etats 
membres de l’UE (hormis le Royaume-Uni, l’Irlande, 
Chypre, la Roumanie, la Bulgarie et la Croatie) ain-
si que les Etats membres de l’AELE (Suisse, Norvège, 
Islande et Liechtenstein), en tant qu’Etats associés. A 
l’inverse des frontières extérieures dont on a renforcé 
les contrôles, les voyageurs franchissant les frontières 
séparant ces Etats – dans un sens ou dans l’autre – 
ne sont plus systématiquement contrôlés. De plus, 
les visas délivrés par un Etat Schengen à des ressor-
tissants d’Etats tiers sont automatiquement valables 
dans tout l’Espace Schengen. Les marchandises sont 
en revanche toujours soumises à déclaration et dé-
douanement.

Pour que la facilitation du trafic  transfrontalier ne 
se fasse pas au détriment de la sécurité, la Suisse 
coopère étroitement avec l’UE en matière de lutte 
contre la criminalité. Elle participe notamment au 
Système d’information de Schengen (SIS), une base 
de données européenne dont une nouvelle version 
plus étendue (SIS II) est en service depuis 2013. En 
quelques clics, les autorités suisses ont accès aux 
données de personnes recherchées par la justice, dis-
parues ou frappées d’une interdiction d’entrée, ainsi 
qu’à celles d’objets volés, tels que véhicules ou do-
cuments d’identité. Les garde-frontières opèrent en 
outre des contrôles inopinés dans la zone frontalière 
ou à l’intérieur du pays. L’accord renforce également 
la coopération entre autorités judiciaires, par exemple 
en vue de l’extradition de personnes ou de l’exécution 
de sentences pénales.

Quant aux facilitations en matière de visas, non seu-
lement elles favorisent le tourisme, en ceci que des 
groupes de touristes par exemple d’Asie ou d’autres 
pays d’outre-mer visitant l’Europe peuvent entrer en 
Suisse sans visa supplémentaire, mais elles profitent 
aussi aux ressortissants d’Etat tiers vivant en Suisse, 
par exemple lorsqu’ils rentrent en vacances dans leur 
pays et que leur route traverse des Etats membres de 
l’UE : ils n’ont alors pas besoin de visa de transit.

En tant qu’Etat associé, la Suisse a le droit de par-
ticiper au développement de l’acquis de Schengen, 
mais pas celui de voter. Lorsque de nouveaux actes 
juridiques relevant de Schengen sont adoptés, elle 
peut toutefois décider de les reprendre ou non. Selon 
l’importance de ces actes, la décision appartient au 
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Conseil fédéral ou au Parlement, ou encore, si un réfé-
rendum est déposé, au peuple suisse. Ce fut le cas par 
exemple de l’adoption du passeport numérique, qui 
a été acceptée en votation fédérale en 2009. Si elle 
décide de ne pas reprendre un acte juridique, la Suisse 
doit tenter de s’accorder avec l’UE sur une solution de 
remplacement dans les 90 jours. Si aucune solution 
n’est trouvée, l’intégralité des développements de 
l’acquis de Schengen deviendrait caduque après trois 
mois. Le cas échéant, l’accord d’association à Dublin 
prendrait alors aussi automatiquement fin, car il est lié 
à celui de Schengen.

Dublin
Juridiquement lié à celui de Schengen, l’accord d’as-
sociation à Dublin règle les compétences en matière 
d’exécution des procédures d’asile. Il prévoit en par-
ticulier que seul un pays participant au dispositif de 
Dublin (Etat Dublin) est compétent pour examiner la 
demande d’asile, le but étant d’éviter les demandes 
doubles ou multiples. Ainsi, les requérants d’asile 
dont la demande en Suisse ou dans un Etat Dublin 
a été définitivement rejetée ne peuvent pas déposer 
d’autre demande, ni dans un autre Etat Dublin dans le 
premier cas, ni en Suisse dans le second. La Suisse a 
adhéré au dispositif de Dublin en tant qu’Etat associé 
en 2004, dans le cadre des Accords bilatéraux II.

Les critères dits de Dublin permettent de déterminer 
quel Etat est responsable de l’examen de la demande 
d’asile. Il s’agit prioritairement de l’Etat dans lequel 
d’autres membres de la famille du requérant résident, 
de celui qui a délivré un titre de séjour ou un visa au 
requérant, ou encore de celui par lequel ce dernier est 
entré illégalement en Europe. S’il est impossible de 
déterminer le pays compétent grâce à ces différents 
critères, c’est le pays où la demande a été déposée 
en premier (pays de premier asile) qui est responsable 
de l’exécution de la procédure d’asile. Si la décision 
est négative et qu’une nouvelle demande est déposée 
dans un autre Etat Dublin, ce dernier n’est pas tenu de 
la réexaminer et peut reconduire le requérant dans le 
pays de premier asile.

Tous les Etats Dublin ont accès à la base de données 
Eurodac, où sont enregistrées les empreintes digitales 
de tous les requérants d’asile à l’échelle européenne. 
Chaque Etat peut ainsi vérifier sans grandes formali-
tés bureaucratiques si le requérant a déjà déposé une 
demande dans un autre Etat Dublin et, le cas échéant, 
l’y renvoyer.

La Suisse a un droit de participation au développe-
ment du droit de Dublin et peut décider en toute in-
dépendance de reprendre ou non dans son droit les 
nouveaux actes juridiques qui en résultent. En cas de 
non-reprise, elle dispose de 90 jours pour trouver une 
solution de remplacement avec l’UE, dans le cadre 
du comité mixte. Si aucune solution n’est trouvée, 
l’accord d’association à Dublin prend fin après trois 
autres mois. Le cas échéant, l’accord d’association à 
Schengen prendrait alors aussi automatiquement fin, 
car il est lié juridiquement à celui de Dublin.

Etats membres de Schengen

Etats non-membres de Schengen au statut particulier

Etat membre de Schengen au statut particulier

Futurs Etats membres

Etats associés

Espace Schengen
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Fiscalité de l’épargne / Echange 
automatique de renseignements (EAR)
En 2004, la Suisse et l’UE ont conclu, dans le cadre 
des Accords bilatéraux II, l’accord sur la fiscalité de 
l’épargne, qui vise à lutter contre l’évasion fiscale 
transfrontalière. En vertu de cet accord, les agents 
payeurs suisses (notamment les banques) prélèvent 
une retenue d’impôt anonyme de 35% sur les re-
venus de l’épargne versés en Suisse à des contri-
buables domiciliés dans un pays membre de l’UE. 
Sur instruction expresse du contribuable, la retenue 
d’impôt peut être remplacée par la déclaration du 
paiement des intérêts aux autorités fiscales de l’Etat 
de domicile.

Le produit de la retenue est transféré à hauteur de 
75% à l’Etat du domicile fiscal, le solde de 25% reve-
nant à la Suisse selon la clé de répartition suivante : 
90% à la Confédération et 10% aux cantons. Pour 
l’année fiscale 2014, le produit brut des retenues 
d’impôt a atteint 317 millions de francs, dont plus 
de 237,8 millions ont été versés aux Etats membres 
de l’UE. En outre, quelque 150 000 contribuables 
ont fait usage de la possibilité de déclarer volontai-
rement les revenus de leur épargne à leur Etat de 
domicile fiscal.

En janvier 2014, la Suisse a engagé des négociations 
portant sur une adaptation technique de l’accord sur 
la fiscalité de l’épargne afin de combler les lacunes 
de la réglementation actuelle. En octobre 2014, le 
Conseil fédéral a approuvé un mandat de négocia-
tion sur l’échange automatique de renseignements 
(EAR) avec les Etats partenaires, dont ceux de l’UE. 
Ce faisant, il a donné une nouvelle orientation aux 
négociations concernant la révision de l’accord sur 
la fiscalité de l’épargne. Près d’une centaine d’Etats, 
dont tous les centres financiers majeurs, ont déclaré 
vouloir reprendre d’ici la mi-2015 la nouvelle norme 
EAR, adoptée par l’Organisation de coopération et 
de développement économiques (OCDE) en juillet 
2014.

Fin mai 2015, la Suisse et l’UE ont signé l’accord sur 
l’échange automatique de renseignements (EAR). 
Applicable à l’ensemble des 28 Etats membres de 
l’UE, l’accord EAR doit remplacer l’accord sur la fis-
calité de l’épargne, tout en reprenant la disposition 
actuelle relative à l’exonération de l’imposition à 
la source des versements transfrontaliers de divi-
dendes, d’intérêts et de redevances entre sociétés 
associées. L’accord avec l’UE se base sur la norme 
internationale d’échange automatique de renseigne-

ments adoptée par l’OCDE. Dans une déclaration 
commune, il est précisé que l’entrée en vigueur de 
l’accord EAR est prévue le 1er janvier 2017, pour au-
tant que la procédure d’approbation soit terminée à 
temps en Suisse et au sein de l’UE.

Lutte contre la fraude
La Suisse et l’UE coopèrent étroitement dans le do-
maine de la lutte contre la contrebande et autres in-
fractions en rapport avec les impôts indirects (p. ex. 
droits de douane, taxe sur la valeur ajoutée, impôts 
sur la consommation), les subventions et les marchés 
publics. Cette coopération se fonde sur l’accord sur la 
lutte contre la fraude.

En tant qu’accord mixte, il doit être approuvé et ratifié 
aussi bien par l’Union européenne que par chacun de 
ses Etats membres. La plupart des Etats membres de 
l’UE, l’UE et la Suisse le mettent déjà en application. 
La Suisse a ratifié l’accord en octobre 2008 et, de-
puis janvier 2009, elle l’applique à l’égard des Etats 
membres qui, comme elle, ont ratifié l’accord et fait 
une déclaration sur sa mise en application anticipée.

L’accord prévoit aussi bien l’assistance administrative 
que l’entraide judiciaire. Dans le cadre de cette colla-
boration internationale, les autorités administratives 
et judiciaires de Suisse et des Etats membres de l’UE 
disposent des mêmes instruments juridiques que ceux 
applicables dans leur droit respectif (« traitement na-
tional »). Cet accord permet à la Suisse de lutter ef-
ficacement contre les infractions en matière de taxes 
et de droits de douane et de réduire le risque d’être 
utilisée comme plateforme pour des activités illégales, 
risque auquel elle est exposée du fait de sa situation 
géographique, de sa non-appartenance à l’UE et de la 
performance de sa place financière. 
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Produits agricoles transformés
L’accord sur les produits agricoles transformés (pro-
tocole n° 2 à l’accord de libre-échange Suisse-UE de 
1972) profite en particulier à l’industrie agroalimen-
taire. Révisé dans le cadre des Accords bilatéraux II, il 
règle la compensation des prix des produits agricoles 
transformés, tels que le chocolat, les biscuits, les pâ-
tisseries et les pâtes alimentaires. Depuis l’entrée en 
vigueur du protocole révisé en 2005, l’UE ne prélève 
plus de droits de douane à l’importation ni n’accorde 
de subventions à l’exportation pour l’ensemble de ces 
produits. En contrepartie, la Suisse réduit ses droits de 
douane et ses subventions à l’exportation à hauteur 
de la différence de prix des matières premières agri-
coles entre la Suisse et l’UE. La part du prix résultant 
de la transformation industrielle des produits est en 
outre entièrement exonérée de droits de douane.

Ces règles permettent à l’industrie agroalimentaire 
suisse de gagner en compétitivité tout en utilisant 
des produits de base agricoles du pays et garantissent 
ainsi à l’agriculture de meilleurs débouchés pour ses 
matières premières. 

Secteur audiovisuel (MEDIA)
Conclu dans le cadre des Accords bilatéraux II, l’ac-
cord MEDIA a permis à la Suisse de s’associer pour la 
première fois aux programmes européens de soutien 
au cinéma. Chaque programme couvre une période 
de sept ans. La Suisse doit donc renégocier sa parti-
cipation à chaque programme moyennant la conclu-
sion d’un nouvel accord bilatéral. Le dernier accord 
MEDIA couvrant la période 2007 à 2013 a expiré à la 
fin de l’année 2013. Depuis début 2014, le programme 
MEDIA fait partie intégrante du programme euro-
péen de promotion de la culture « Europe créative » 
(cf. p. 46). La Suisse espère pouvoir participer au pro-
gramme 2014–2020.

Environnement
La Suisse est membre de l’Agence européenne pour 
l’environnement (AEE), dont le siège est à Copen-
hague. L’AEE collecte et analyse des données sur 
l’environnement et sur le climat selon des critères 
uniformes contraignants. En font partie, outre les 
Etats membres de l’UE, la Suisse, le Liechtenstein, la 
Norvège, l’Islande et la Turquie. La participation de la 
Suisse repose sur l’accord sur l’environnement conclu 
en 2004 dans le cadre des Accords bilatéraux II.

En tant que membre de l’AEE, la Suisse a accès à toutes 
les données et informations du réseau européen d’in-
formation et d’observation de l’environnement EIO-
NET. Les Etats membres de l’agence alimentent le ré-
seau avec des données sur le changement climatique, 
la pollution de l’air, de l’eau et du sol, l’élimination 
des déchets et la diversité de la faune et de la flore. 
Les données fournissent des informations sur l’état de 
l’environnement en Europe ainsi que sur les facteurs 
susceptibles de le modifier. Cette solide base de don-
nées et la collecte d’informations sur l’état actuel de 
l’environnement permettent de prendre, aux niveaux 
européen et national, des mesures efficaces pour 
mieux protéger l’environnement et, dans le même 
temps, d’en vérifier l’impact. 

Les universités, entreprises et autres organisations 
suisses peuvent participer aux programmes de re-
cherche de l’AEE et se mettre sur les rangs pour en 
obtenir des financements. 

Fiscalité des entreprises
Depuis 2005, un différend concernant la fiscalité des entreprises pesait sur les relations entre 

la Suisse et l’UE. Le 4 juillet 2012, le Conseil fédéral a adopté un mandat concernant le 

dialogue mené avec l’UE au sujet de la fiscalité des entreprises. C’est dans le cadre de ce 

dialogue que la Suisse et l’UE ont signé, le 14 octobre 2014, une déclaration conjointe. Cette 

déclaration ne contient aucune obligation du point de vue du droit international : elle se 

borne à énumérer des principes et des objectifs communs.

Dans ce texte, le Conseil fédéral confirme son intention de proposer, dans le cadre de la 

troisième réforme de l’imposition des entreprises, la suppression de certains régimes fiscaux 

– en particulier ceux conduisant à un traitement différent des revenus de source nationale et 

de ceux de source étrangère (« ringfencing ») – et de fonder les nouvelles mesures fiscales 

sur les normes internationales. En contrepartie, les Etats membres de l’UE confirment leur 

volonté de supprimer leurs éventuelles mesures de rétorsion dès que la Suisse aura abrogé 

les régimes en question.
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Statistique
Dans le cadre des Accords bilatéraux II, la Suisse et 
l’UE ont conclu un accord relatif à la coopération dans 
le domaine de la statistique. Cette collaboration vise 
à assurer la production, dans des domaines précis, de 
statistiques cohérentes et comparables entre elles. 
La Suisse apparaît ainsi dans les statistiques publiées 
par Eurostat, l’office statistique de l’UE, et accroît ce 
faisant sa visibilité internationale. Cette collaboration 
rend en outre possible, précisément dans le domaine 
économique, l’établissement de statistiques permet-
tant des comparaisons en matière de prix, de com-
merce extérieur et d’économie. 

Il incombe à chaque Etat de collecter ses propres don-
nées, puis de les vérifier et de les analyser avant de 
les transmettre à Eurostat, à Luxembourg. Outre la 
Suisse, d’autres Etats non-membres de l’UE, notam-
ment le Liechtenstein, l’Islande et la Norvège, ainsi 
que divers Etats méditerranéens et autres Etats parte-
naires coopèrent avec Eurostat.

La Suisse verse environ quatre millions de francs par 
an à Eurostat. Les universités suisses, l’Office fédéral 
de la statistique et d’autres organisations peuvent 
prendre part aux programmes d’Eurostat (p.ex. for-
mation de statisticiens), sans toutefois bénéficier du 
soutien financier de l’UE. Inversement, des institu-
tions de l’UE peuvent participer à des programmes 
suisses. La Suisse a également la possibilité de déta-
cher des experts auprès d’Eurostat. 

Pensions
Conclu en 2004, l’accord sur les pensions empêche la 
double imposition des anciens fonctionnaires de l’UE 
domiciliés en Suisse. Dans l’accord, la Suisse renonce à 
imposer les pensions concernées lorsqu’elles font déjà 
l’objet d’une retenue à la source de la part de l’UE. 

Alerte au smog à Londres en avril 2014
© AP Photo / Kirsty Wigglesworth
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Autres accords bilatéraux
Education, formation 
professionnelle et jeunesse
Au début des années 90, la Suisse a officiellement 
pris part à deux programmes d’éducation de l’UE, 
mais après le non du peuple suisse à l’EEE, en 1992, 
cette participation n’a plus été possible pour les nou-
veaux programmes lancés à partir de 1995. La Suisse 
n’y a alors participé plus que par le biais de projets. 
L’accord sur l’éducation signé avec l’UE en 2010 a de 
nouveau permis à la Suisse de participer en tant que 
membre à part entière aux programmes de l’UE en 
matière d’éducation, de formation professionnelle et 
de jeunesse, ce depuis 2011 jusqu’à fin 2013. Durant 
cette période, les Suisses ont eu plein accès à tous 
les projets de mobilité et de coopération prévus dans 
ces programmes. La participation à ces programmes 
d’une durée de sept ans doit être à chaque fois rené-
gociée.

Les jeunes suisses pouvaient passer un semestre 
d’études, effectuer un stage ou encore participer à 
des activités scolaires dans l’UE, les jeunes de l’UE 
ayant les mêmes droits en Suisse. En 2013, quelque 
7000 Suisses ont fait usage de ces possibilités. De 
plus, l’école obligatoire, les hautes écoles et les ins-
titutions de formation professionnelle et formation 
continue de notre pays pouvaient proposer des pro-
jets et assumer des tâches de coordination. Enfin, la 
Suisse pouvait participer à la conception stratégique 
des programmes dans les organes compétents en la 
matière.

Le programme « Erasmus+ » couvrant la période 2014 
à 2020 comporte trois volets principaux : 

•	 Mobilité à des fins d’apprentissage : séjours d’études, 
expériences d’apprentissage ou professionnelles en 
entreprise, volontariat ou échanges à l’étranger entre 
groupes de jeunes, formations continues et activités 
d’enseignement dans des établissements partenaires. 

•	 Partenariats stratégiques : encouragement des par-
tenariats stratégiques entre établissements d’ensei-
gnement, autorités locales ou régionales, partenaires 
sociaux ou organisations de jeunesse, échanges de 
classes, séminaires pour étudiants et coopérations 
dans le secteur extrascolaire, transfert d’innovation 
en faveur des institutions de formation.

•	 Soutien à la réforme des politiques : formations 
continues et études, constitution de réseaux et 
projets pilotes visant prioritairement les décideurs de 
tous niveaux, le but étant d’améliorer la qualité des 
données de base et la transparence des systèmes 
d’éducation et de formation.  

La participation aux programmes d’éducation de l’UE 
est l’une des priorités de la stratégie internationale de 
la Suisse en matière de formation, de recherche et 
d’innovation. En décembre 2013, sur proposition du 
Conseil fédéral, le Parlement a voté un crédit de 305,5 
millions de francs en faveur d’Erasmus+. Toutefois, suite 
à l’acceptation de l’initiative « Contre l’immigration de 
masse », la Suisse et l’UE n’ont pu conclure d’accord sur 
la participation à ce programme. Le Conseil fédéral a 
approuvé, le 16 avril 2014, une solution transitoire pour 
2014. Il l’a reconduite, le 19 septembre 2014, pour 
deux ans. Cette solution donne la priorité à la mobilité 
et part du principe que la Suisse doit viser une pleine 
association ultérieure au programme Erasmus+.

Des apprentis 
au travail  
© KEYSTONE / Steffen Schmidt
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Europol
La Suisse et l’UE coopèrent étroitement en matière 
de prévention et de lutte contre la grande criminalité 
internationale organisée et le terrorisme. Cette coo-
pération repose sur un accord conclu en 2004 avec 
l’Office européen de police (Europol), dans le cadre 
des Accords bilatéraux II. Cet accord de coopération 
avec Europol, l’autorité de poursuite pénale de l’UE, 
facilite la collaboration policière transfrontalière, sous 
la forme notamment d’échanges d’informations sûrs 
et rapides, de conseils et d’assistance mutuels en 
cours d’enquête et d’analyses. Notre pays participe en 
outre aux réunions d’experts et aux filières de forma-
tion d’Europol. 

Enfin, la Suisse a ouvert au siège d’Europol, à La Haye, 
un bureau de liaison employant deux attachés de po-
lice. Ce bureau est chargé d’assurer la collaboration 
avec Europol, comme avec plus de 30 autres pays. 

Eurojust
La Suisse et l’UE ont institutionnalisé leur coopération 
judiciaire en matière de lutte contre la grande crimina-
lité internationale par la conclusion, en 2008, d’un ac-
cord renforçant cette coopération. Cet accord définit 
le domaine de coopération ainsi que l’étendue et les 
modalités des échanges d’informations entre la Suisse 
et Eurojust, le pendant d’Europol dans le domaine ju-
diciaire. Eurojust remplit pour l’essentiel des tâches de 
coordination visant la création de conditions-cadres 
propres à garantir une coopération optimale entre les 

diverses autorités nationales de justice pénale. Une 
procureure de liaison suisse est détachée depuis mars 
2015 auprès d’Eurojust.

Collaboration avec l’Agence 
européenne de défense (AED)
La Suisse et l’Agence européenne de défense (AED) 
procèdent à des échanges d’informations approfon-
dis, en application de l’arrangement non contrai-
gnant juridiquement réglant leur collaboration signé 
le 16 mars 2012. Le but de ces échanges est de faire 
l’état des lieux de leurs domaines de coopération po-
tentiels, puis de concrétiser cette coopération, notam-
ment en matière de recherche et de développement 
ainsi que d’acquisition et de maintenance d’arme-
ments. La Suisse décide elle-même des informations 
qu’elle entend partager avec l’AED ainsi que des pro-
jets et des programmes de l’agence auxquels elle sou-
haite participer.

Collaboration entre les autorités  
de concurrence
La Suisse et l’UE entendent coopérer plus étroitement 
pour lutter contre les restrictions transfrontalières à la 
concurrence entravant le libre-échange. Elles se fon-
deront à cet effet sur l’accord concernant leur coo-
pération en matière d’application de leurs droits de la 
concurrence, signé en mai 2013 et entré en vigueur le 
1er décembre 2014. Cet accord vise la mise en œuvre 
efficace des dispositions sur la concurrence dans le do-
maine transfrontalier. 

Il prévoit également l’échange d’informations confi-
dentielles, facilite la collaboration entre les autorités de 
concurrence et permet de renforcer la lutte contre les 
restrictions transfrontalières à la concurrence. 

En outre, l’accord vise à simplifier la transmission des 
décisions et des demandes de renseignements formu-
lées par les autorités en matière de concurrence à des 
entreprises de l’autre partie.

Le bâtiment d’Eurojust à La Haye 
© Eurojust
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Navigation par satellite 
(Galileo et EGNOS)
La Suisse participe à la mise en place et à l’exploita-
tion des systèmes de navigation par satellite Galileo 
et EGNOS. Ces systèmes visent à mettre fin à la dé-
pendance des utilisateurs européens par rapport au 
GPS américain et à assurer la disponibilité des données 
même en temps de crise. La Suisse et l’UE ont signé un 
accord de coopération à cet effet en décembre 2013. 
La Suisse a mis l’accord en application à titre provisoire 
à partir du 1er janvier 2014 et l’a ratifié en 2015. Le 
processus de ratification est en cours au sein de l’UE.

Par le biais de cet accord de coopération, la Suisse vise 
à s’assurer l’accès aux services du système, de bonnes 
conditions pour les industries spatiales et de services 
suisses au moment de l’adjudication des marchés ain-
si que certains droits de participation aux procédures 
d’élaboration des décisions au sein des instances com-
pétentes. La participation de la Suisse à des services im-
portants en termes de sécurité comme le service public 
réglementé (Public Regulated Service, PRS) et l’Agence 
du GNSS européen (Global Navigation Satellite System) 
est prévue dans l’accord de coopération. Deux accords 
complémentaires devront être conclus à cet effet. 

La participation de la Suisse aux programmes euro-
péens de navigation par satellite se chiffre à environ 
37 millions de francs par an. L’accord prévoit une coo-
pération de durée indéterminée, mais chaque partie 
peut le dénoncer à tout moment moyennant un pré-
avis de six mois.

Bureau européen d’appui en 
matière d’asile (EASO)
Le Bureau européen d’appui en matière d’asile (EASO) 
est une agence de l’UE qui a son siège à Malte. EASO 
encourage la coopération pratique entre les Etats 
Schengen dans le domaine de l’asile et apporte son 
appui aux Etats membres dont les régimes d’asile et 
d’accueil sont exposés à une pression particulière. Il 
organise en outre la formation de spécialistes dans 
le domaine de l’asile et coordonne l’échange d’infor-
mations sur les pays de provenance des demandeurs 
d’asile.

En participant à EASO, la Suisse peut accéder aux ana-
lyses de risques et aux informations concernant la pra-
tique des autres Etats européens dans le domaine de 
l’asile. Elle peut également assister aux délibérations 
stratégiques du conseil d’administration de l’agence. 
Le 10 juin 2014, la Suisse et l’UE ont signé l’accord sur 
la participation de la Suisse à EASO.

Modèle Galileo
© KEYSTONE / EPA PHOTO / AFP / STR
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Politique européenne de la Suisse – 
principaux thèmes en vue 

Les accords bilatéraux régissent les rapports entre la 
Suisse et l’Union européenne (UE) dans les domaines 
les plus divers. Cette approche bilatérale permet à la 
Suisse de pratiquer une politique d’ouverture et de 
coopération avec ses voisins européens. Elle a été ap-
prouvée et soutenue par la population suisse lors de 
différentes votations.

En acceptant l’initiative « Contre l’immigration de 
masse » le 9 février 2014, le peuple et les cantons se 
sont prononcés en faveur d’une meilleure gestion et li-
mitation de limitation de l’immigration tenant compte 
des intérêts économiques globaux de la Suisse. 

Cette décision a marqué le début d’une période d’in-
certitude en remettant en cause la politique migra-
toire en place ainsi que les relations entre la Suisse 
et l’UE. En effet, la gestion de l’immigration fondée 
sur des plafonds et des contingents annuels n’est pas 
compatible avec les clauses de l’Accord sur la libre cir-
culation des personnes (ALCP) conclu entre la Suisse 
et l’UE. La Suisse cherche ainsi une solution mutuelle-
ment acceptable avec l’UE dans le cadre de la libre cir-
culation des personnes lui permettant de mieux gérer 
l’immigration sur son territoire et de la limiter, comme 
le prévoit la nouvelle disposition constitutionnelle. En 
parallèle, la Suisse souhaite renforcer et développer la 
voie bilatérale. 

Pour assurer le maintien de la voie bilatérale, et pour 
la compléter et la conforter par de nouveaux accords 
sur l’accès aux marchés tels que celui de l’électricité 
ou des services financiers, un cadre institutionnel doit 
être mis en place. Outre la solution qu’il convient de 
trouver pour l’ALCP, il faut donc aussi conclure un ac-
cord institutionnel, lequel doit permettre de renforcer 
la sécurité juridique des acteurs du marché, comme 
des citoyens et des entreprises suisses, au sein de l’es-
pace européen. 

Le résultat global des négociations avec l’UE doit éga-
lement intégrer la question du renouvellement de la 
contribution suisse à l’élargissement qui vise à atté-
nuer les disparités économiques et sociales au sein de 
des nouveaux Etats membres de l’UE.

Un chef négociateur a été nommé par la Suisse pour 
coordonner les différentes négociations relevant des 
dossiers de politique européenne, l’objectif étant de 
garantir l’obtention d’un résultat d’ensemble équili-
bré, servant les intérêts du pays.

Le site Internet de la Direction des affaires euro-
péennes fournit des informations sur les derniers 
développements de la politique européenne de la 
Suisse : www.dfae.admin.ch/europe

Questions institutionnelles
Les relations entre la Suisse et l’Union européenne 
reposent sur quelque 120 accords bilatéraux. L’UE 
conditionne toutefois la conclusion de nouveaux 
accords sur l’accès aux marchés à la résolution des 

questions institutionnelles, qui portent sur les quatre 
points suivants : 

•	 adaptation dynamique au droit européen ;
•	 interprétation des accords ;
•	 surveillance de leur application ;
•	 règlement des différends. 
 
L’objectif est d’instaurer des règles aussi harmonisées 
que possible dans les domaines couverts par les accords 
bilatéraux d’accès au marché. Un accord institutionnel 
doit permettre de renforcer la sécurité juridique des 
acteurs du marché suisses dans l’espace européen. 

Voie bilatérale – dernières votations
1992 	 Non (50,3%) 	 à l’Espace économique européen (EEE)

1997 	 Non (74,1%) 	 à l’initiative « Négociations d’adhésion à l’UE : que le peuple décide ! »

2000 	Oui (67,2%)	 aux Bilatérales I

2001 	Non (76,8%) 	 à l’initiative populaire « Oui à l’Europe ! »

2005 	Oui (54,6%) 	 à Schengen/Dublin

2005 	Oui (56%) 	 à l’extension de la libre circulation des personnes

2006 	Oui (53,4%) 	 à la loi sur la coopération avec l’Europe de l’Est 

2009 	Oui (59,6%) 	 à la reconduction de la libre circulation et à son extension

2014 	 Oui (50,3%) 	 à l’initiative « Contre l’immigration de masse »

2014	 Non (74,1%)	 à l’initiative « Halte à la surpopulation – Oui à la préservation durable 

		  des ressources naturelles » (Ecopop)



44 Politique européenne de la Suisse – principaux thèmes en vue 

Electricité
La Suisse et l’UE négocient depuis 2007 un accord 
bilatéral dans le domaine de l’électricité. Elles sou-
haitent harmoniser leurs marchés respectifs dans ce 
secteur, ce qui doit permettre de faciliter le trans-
port transfrontalier d’électricité et d’améliorer la sé-
curité d’approvisionnement. La Suisse aurait ainsi la 
possibilité de conforter le rôle de plaque tournante 

énergétique qu’elle joue en Europe du fait de sa si-
tuation géographique, de la qualité de ses infrastruc-
tures transfrontalières et de la flexibilité de son parc 
de centrales. En outre, la réciprocité des accès aux 
marchés renforcerait la position des producteurs de 
courant suisses sur le marché européen de l’électri-
cité, qui est en train de se transformer en un marché 
intérieur à l’échelle de l’Europe. Un accord permettrait 
à la Suisse d’être partie prenante de cette évolution, 
tout en fixant les modalités de sa participation aux 
organes européens compétents dans le domaine de 
l’électricité, par exemple l’Agence de coopération des 
régulateurs de l’énergie (Agency for the Cooperation 
of Energy Regulators, ACER), où elle pourrait contri-
buer à façonner le devenir du marché de l’électricité 
en faisant valoir ses intérêts.

Promotion de la paix
La Suisse prend part à différentes missions civiles et militaires de maintien de la paix à 

l’étranger en détachant des experts. Ainsi, sa coopération avec l’UE dans le cadre de la 

politique de sécurité et de défense commune (PSDC) revêt une importance particulière. La  

Suisse participe depuis plusieurs années aux opérations militaires de maintien de la paix en 

Bosnie et Herzégovine (EUFOR Althea) ainsi qu’à la mission civile d’établissement de l’Etat de 

droit au Kosovo (EULEX). Elle examine d’autres possibilités de s’engager dans certaines mis-

sions PSDC ponctuelles, telles que les missions civiles de Conseil de l’UE en Ukraine (EUAM 

Ukraine) et au Mali (EUCAP Sahel Mali). 

Actuellement, chaque engagement de la Suisse fait l’objet d’un accord de participation dis-

tinct avec l’UE. Afin de réduire les charges administratives qui en découlent mais aussi pour 

permettre une mobilisation plus rapide des experts suisses le moment venu, les modalités 

générales de l’intervention de la Suisse lors de missions PSDC pourraient être définies dans 

un accord-cadre entre les deux parties. La Suisse pourrait continuer de décider librement si, 

où, quand et dans quelles limites elle souhaite participer à de telles missions. Le mandat de 

négociation correspondant n’a pas encore été arrêté.

Barrage de la Grande Dixence  
© FA / OFEN
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Commerce des droits d’émission
En 2011, la Suisse et l’UE ont engagé des négocia-
tions en vue de coupler leurs systèmes d’échange de 
droits d’émission de CO2. Dans le cadre du système 
communautaire d’échange de quotas d’émission, 
les entreprises participantes s’engagent à céder un 
droit d’émission pour chaque tonne de CO2 émise. 
Ces droits peuvent être négociés dans l’UE comme 
en Suisse au sein de leurs systèmes respectifs. Les 
entreprises générant moins d’émissions qu’elles ne 
possèdent de droits peuvent vendre ces derniers en 
conséquence. A l’inverse, celles qui en produisent en 
excès doivent acheter des droits à titre compensatoire. 
Chaque année le nombre total des droits d’émission 
à disposition (« cap ») est réduit. Les échanges de 
droits d’émission doivent contribuer à la lutte contre 
le changement climatique en réduisant les rejets de 
gaz à effet de serre là où cela s’avère le plus rentable. 
C’est-à-dire dans les entreprises où les coûts pour la 
mise en place de mesures de réduction des émissions 
s’avèrent moins élevés que le coût pour l’achat de 
droits d’émissions.

La reconnaissance mutuelle des droits d’émission de 
gaz à effet de serre permettrait de coupler les sys-
tèmes d’échange de quotas d’émission suisse et eu-

ropéen existants. Les entreprises helvétiques concer-
nées pourraient ainsi avoir accès au marché européen, 
nettement plus vaste et plus liquide, où elles profi-
teraient de prix plus bas, en faisant jeu égal avec les 
autres entreprises européennes, ce qui aurait pour 
effet de réduire les distorsions de concurrence.

Un droit d’émission pour chaque tonne de CO2 émise
© KEYSTONE / CHROMORANGE / Ina Barthels

Sécurité des aliments et santé publique 
Dans les domaines de la sécurité des aliments et de la santé publique, la Suisse et l’UE sou-

haitent renforcer leurs liens et leur coopération. 

Se fondant sur la nouvelle loi sur les denrées alimentaires, la Suisse s’efforce d’intensifier sa 

coopération avec l’UE dans le domaine de la sécurité des aliments. La base juridique, ayant 

fait ses preuves dans le domaine vétérinaire, pourrait être étendue à l’ensemble de la chaîne 

alimentaire, ce qui aurait pour effet de lever des obstacles au commerce et permettrait à la 

Suisse d’adhérer pleinement à l’espace européen de la sécurité des aliments. Sa participation 

à l’Autorité européenne de sécurité des aliments (European Food Safety Authority, EFSA) 

faciliterait les échanges d’informations et contribuerait à améliorer la sécurité et la santé 

des consommateurs.

En matière de santé publique, la Suisse et l’UE ont un intérêt commun à intensifier leur 

collaboration, qui se limite à ce jour à des règlements ponctuels. Le renforcement de la coo-

pération internationale permet, en prévenant la propagation transfrontalière des maladies 

transmissibles, d’assurer la protection de la santé de la population. Par ailleurs, une adhésion 

officielle de la Suisse au nouveau dispositif européen relatif aux menaces transfrontalières 

graves pour la santé ainsi que son intégration dans le programme de santé de l’UE apporte-

raient un complément idéal aux instruments nationaux existants.
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Europe créative (MEDIA/Culture) 
Depuis 2014, les programmes MEDIA et Culture 
sont fusionnés au sein du programme-cadre de l’UE 
« Europe créative ». Le volet MEDIA est destiné à 
encourager le développement, la distribution et la 
commercialisation des films européens ainsi que la 
formation et le perfectionnement des cinéastes, tout 
en facilitant leur participation aux festivals. Grâce 
à l’adhésion de la Suisse à ce programme, les films 
helvétiques ont plus de chances d’être diffusés dans 
d’autres pays d’Europe et davantage de films euro-
péens sont projetés sur son territoire. Le programme 
Culture vise quant à lui à promouvoir la diversité 
culturelle et linguistique en Europe mais aussi à ren-
forcer la compétitivité des secteurs de la culture et de 
la création artistique.

La Suisse a pris part pour la première fois au pro-
gramme MEDIA en 2004, dans le cadre des « Accords 
bilatéraux II ». Compte tenu de la durée limitée de ce 
type de programme, la participation de la Suisse est 
subordonnée à la conclusion d’un nouvel accord bi-
latéral tous les sept ans. Le dernier accord MEDIA est 
arrivé à son terme fin 2013. 

Visant une participation aux volets MEDIA et Culture 
du programme « Europe créative », la Suisse souhai-
terait négocier un accord correspondant. La conclu-
sion d’un tel accord dépendra aussi des progrès 
accomplis dans le cadre des discussions sur la libre 
circulation des personnes. Suite à l’approbation par 
le peuple de l’initiative « Contre l’immigration de 
masse », l’UE a suspendu les discussions. En mars 
2014, afin de permettre la poursuite des projets en 
cours et une réintégration ultérieure de la Suisse dans 
le programme, le Conseil fédéral a pris la décision de 
compenser la suppression des fonds MEDIA. S’agis-
sant du volet Culture, il n’a pas eu à intervenir car la 
Suisse n’y participait pas.
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